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Qui sommes-nous ?
La revue mensuelle Lutte de 

classe est éditée par l’Union com-
muniste (trotskyste), plus connue 
sous le nom de son hebdoma-
daire, Lutte ouvrière.

Lutte ouvrière est une organi-
sation communiste, révolution-
naire et internationaliste. Elle 
est membre de l’UCI (Union com-
muniste internationaliste), qui 
regroupe dans plusieurs pays 
des organisations partageant 
les mêmes idées et les mêmes 
objectifs.

L’Union communiste interna-
tionaliste est un courant qui se 
revendique de la filiation d’idées 
incarnées successivement par 
Marx et Engels, Rosa Luxemburg, 
Lénine et Trotsky. Elle considère 
que l’organisation capitaliste re-
présente le passé de la société 
humaine, pas son avenir, et que 
la société capitaliste basée sur 
la propriété privée, le marché, 
la concurrence et le profit devra 
être remplacée, à l’échelle de la 
planète, par une société basée 
sur la propriété collective des 
ressources de la terre et des ins-
truments de production, ainsi 
que sur une économie démocra-

tiquement planifiée assurant à 
chacun de ses membres un accès 
égal à tous les biens matériels et 
culturels.

Elle se revendique de la ré-
volution russe de 1917, qu’elle 
considère comme la première et 
jusqu’à présent unique révolu-
tion où le prolétariat a pris du-
rablement le pouvoir étatique 
pour tenter de transformer la 
société dans un sens collectiviste, 
avant d’être écarté du pouvoir 
politique par la dictature d’une 
bureaucratie usurpatrice.

Les organisations qui se reven-
diquent de l’UCI considèrent que 
les idées communistes doivent 
être réintroduites dans la classe 
ouvrière qui, seule, peut en faire 
une force de transformat ion 
sociale.

Tout en participant aux luttes 
quotidiennes des travail leurs 
dans la mesure de leurs possi-
bilités, les militants des organi-
sations de l’UCI défendent par-
mi ceux-ci les intérêts politiques 
généraux de la classe ouvrière. 
Ils sont convaincus que les tra-
vailleurs sont seuls capables de 
remplacer le capitalisme par une 

société libre, fraternelle et hu-
maine, car ils constituent la ma-
jorité de la population et n’ont 
aucun intérêt au maintien de l’ac-
tuelle société. Ils sont aussi les 
seuls, par leur nombre et leur 
concentration, à avoir les moyens 
de contrôler le pouvoir politique 
issu de leur intervention.

Ils considèrent que les travail-
leurs constituent à l’échelle du 
monde une seule et même classe 
sociale et que leur présence à 
toutes les étapes de la production 
et de la distribution des biens 
produits leur permet de contrô-
ler démocratiquement tous les 
rouages de l ’économ ie, a f i n 
qu’elle fonctionne pour satisfaire 
les besoins de tous.

La revue Lutte de classe est 
l’expression collective, en langue 
française, de l’UCI. Chacune des 
organisations qui s’en reven-
dique a, par ailleurs, ses propres 
publications sous la forme d’une 
presse politique, ainsi que, pour 
la plupart d’entre el les, d’une 
presse ouvrière sous la forme de 
bulletins d’entreprise réguliers.

Abonnements
Pour un an
• France, Outre-mer 15 €
• Outre-mer, par avion 17 €
• Union européenne de l’ouest et Suisse 21 €
• Amérique du Nord, Proche et Moyen-Orient, Asie 22 €
• Afrique, Amérique centrale et du Sud, Océanie 24 €
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement à : 
Lutte ouvrière - CCP Paris 24 274 60 R 020 
IBAN FR28 2004 1000 0126 2746 0R02 087 - BIB PSSTFRPPPAR

Correspondance
Lutte ouvrière BP 233 -  
75865 Paris Cedex 18

Sur Internet
Portail de Lutte ouvrière 
http://www.lutte-ouvriere.org 
Site multilingue de l’Union 
communiste internationaliste 
http://www.union-communiste.org 
E-mail : 
contact@union-communiste.org

Au sommaire de ce numéro

Loi travail : les leçons de quatre mois de lutte   1

Grande-Bretagne : après le référendum sur le Brexit  7

La Chine rattrapée par la crise mondiale et par la lutte des classes  11

Revenu garanti, salaire universel… ou abolition du salariat ?  17

Reconstruire la gauche ? Une imposture doublée d’une impasse  23

Le Front populaire : de la duperie au mythe  29

Léon Trotsky - L’heure de la décision approche…  
Sur la situation en France (extraits) (18 décembre 1938) 34

ÉDITÉ PAR LUTTE OUVRIÈRE 	 n°	177	-	juillet-août	2016	-	2,50	€

LUTTE DE CLASSE
Union communiste internationaliste (trotskyste)

ISSN 0456-5143

©
 L

D
C

Manifestation du 14 juin 2016, à Paris.

 n Brexit : après le référendum

 n Chine : crise et lutte des classes

 n Revenu garanti et salaire universel

 n Reconstruire la gauche ?

 n Le mythe du Front populaire – 
Trotsky sur 1936

Loi travail : 
les leçons  
de quatre mois  
de lutte

LD
C



Lutte de classe n° 177 • juillet-août 2016 1

 
Loi travail :  
les leçons  
de quatre mois de lutte  
 
 

La mobilisation contre la loi El Khomri, dite loi travail, a concrétisé le réveil de la combativité 
collective du monde du travail.

Ce projet de loi a fait réagir 
une partie significative des tra-
vailleurs. Cela a été l’étincelle, 
la provocation de trop. La ré-
action a exprimé le méconten-
tement accumulé par la multi-
tude de mesures antiouvrières 
prises par le gouvernement 
socialiste, et restées jusque-là 
sans réponse.

A u - d e l à  d u  j e u  d e s 
confédérat ions sy nd ica les , 
principalement la CGT, qui, 
à certains moments, ont mis 
l’accent sur les revendications 
spécifiques de certains secteurs 
en lut te, à commencer par 
les cheminots, et, à d’autres 
moments , sur l ’object i f du 
retrait de la loi t ravai l ,  i l 
s’agit, de fait, d’un mouvement 
d’ensemble. Que les différents 
secteurs en lut te se soient 
succédé ou aient convergé, ils 
se sont inf luencés les uns les 
autres.

Après des années de silence 
devant les at taq ues q ue le 
monde du travail a subies, aussi 
bien de la part du patronat que 
du gouvernement, la classe 
ouvrière a rompu le silence.

TROIS MOIS ET DEMI  
DE MOBILISATION

La principale caractéristique 
du mouvement est sa durée. Il 

n’a jamais été explosif et n’a 
jamais entraîné l’ensemble 
des t rava i l leu r s .  Da ns les 
grandes entreprises privées 
e n  p a r t i c u l i e r,  b i e n  q u e 
des travai l leurs de nombre 
d’entre el les aient débrayé 
ou manifesté, ils n’ont jamais 
r e pr é s e nté  q u ’ u ne  p e t i te 
minorité des effectifs. Mais la 
durée même du mouvement 
a  p e r m i s  à  d i f f é r e n t e s 
catégories de la classe ouvrière 
de s’exprimer dans l’action, 
parfois directement contre la 
loi travai l , parfois avec des 
revendicat ions spéci f iques 
contre des déclinaisons locales 
de cette loi.

Au début, le mouvement a 
été marqué par la présence de 
catégories sociales comme la 
jeunesse scolarisée, étudiants 
et lycéens, ou une fraction de 
l’intelligentsia révoltées par 
la politique gouvernementale. 
Leurs initiatives ont joué un 
rôle d’entraînement. Une des 
premières expressions en a 
été la signature par plus de 
1,3 mil l ion de personnes de 
la pétition « Loi travail : non 
merci ! » lancée en février par 
une ancienne militante du PS, 
Caroline de Haas.

Des initiatives venant d’un 
certain nombre d’intellectuels, 
com me l ’occ upat ion de l a 
place de la République à Paris 

par Nuit debout, à partir du 
31 mars, imitée dans différentes 
grandes villes de province, ont 
dans un premier temps occulté 
la mobilisation croissante du 
monde du travail.

Mais, au f i l du temps, le 
mouvement est apparu de plus 
en plus pour ce qu’i l était : 
l’expression de la colère du 
monde ouvrier.

Là encore, sa durée même 
a  p e r m i s  a u  m o u v e m e n t 
d’entraîner, simultanément 
ou successivement, différents 
secteurs de la classe ouvrière. Si 
certains, comme les cheminots, 
ont été présents tout au long 
du mouvement, bien que la 
grève reconductible n’ait été 
déclarée qu’à partir du 18 mai 
par SUD et FO et le 1er juin 
par la CGT, d’autres, comme 
les travailleurs des raffineries, 
des transports de carburants, 
les éboueurs, les travailleurs 
des centres d’incinération des 
déchets, s’y sont mis plus de 
deux mois après le début.

Le mouvement a entraîné 
des travailleurs d’entreprises 
mo y e n ne s ,  v o i r e  p e t i t e s . 
Pou r nom bre d’ent re eu x , 
c ’é t a i t  le  pr e m ier  auq ue l 
i ls participaient. Un certain 
nombre de jeunes du monde 
ouvrier ont fait leur première 
expérience de débrayage et de 
manifestation.

Myriam El Khomri et Pierre Gattaz.
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D a n s  t o u s  l e s  s e c t e u r s 
c o n c e r n é s ,  c e u x  q u i  o n t 
participé au mouvement ont 
constitué une minorité. Mais, 
en même temps, ils n’ont jamais 
été rejetés par leurs camarades 
de travail. Bien au contraire. 
Au plus fort de la mobilisation, 
selon les sondages, 60 à 70 % 
des person nes i nter rogées 
approuvaient le mouvement. 
Cela signifie en clair que la 
quasi-totalité des travailleurs 
le soutenaient, même s’ils n’y 
participaient pas.

M a i s ,  j u s t e m e n t ,  c e t t e 
sympathie générale du monde 
du travail a été un point d’appui 
pou r le mouvement et ,  en 
même temps, elle en indiquait 
les l imites. Les travai l leurs 
mobilisés ont bénéficié d’un 
sout ien mora l du reste de 
la c lasse ouv r ière,  de son 
approbation, mais pas de sa 
participation active. Tout s’est 
passé comme si la majorité 
des travailleurs participait au 
mouvement par délégation.

LA POLITIQUE  
DES CONFÉDÉRATIONS 
SYNDICALES

Lors de l’annonce du projet 
de loi El Khomri, si toutes les 
con fédérat ions s y nd ica les 
s’en sont démarquées, aucune 
n’en a exigé le retrait. Mais 
cette période de f lottement a 

rapidement cédé la place à une 
rupture entre l’attitude de la 
CFDT, d’un côté, et celle de la 
CGT, de FO, de Solidaires et de 
la FSU, de l’autre, accompagnés 
du côté de la jeunesse scolarisée 
par l’UNEF, l’UNL et la FIDL.

L a  C F D T  a  r a p i d e m e n t 
choisi de se démarquer du 
mouvement et de s’y opposer, 
moyennant quelques retouches 
au projet de loi. Elle est devenue 
la caution, et même la porte-
parole du gouvernement. Au 
point d’affirmer, par la voix 
de son secréta i re nat ional 
Laurent Berger, que « retirer la 
loi serait inacceptable », alors 
même que le retrait pur et 
simple était devenu l’objectif de 
toutes les manifestations et des 
grèves. Il ajoutait : « Ce serait 
un coup dur pour les salariés 
car ils perdraient le bénéfice des 
nouveaux droits reconnus par le 
texte ». (Le Parisien, 25 mai)

L a  C G T  a i n s i  q u e  F O , 
Solidaires et la FSU ont fait le 
choix opposé. L’intersyndicale 
de ces organisations a assumé 
la direct ion du mouvement 
jusqu’au bout. Les journées 
d’action et de manifestation 
s u c c e s s i v e s  d o n t  e l l e s 
ont  é té  à  l ’ i n i t i a t i v e  ont 
incontestablement structuré le 
mouvement.

Par le nombre de ses militants 
sur le terrain, par son influence 
dom i na nte da n s l a  c l asse 
ouvrière, la CGT est apparue au 

fil du mouvement et de son bras 
de fer avec le gouvernement 
comme le facteur déterminant 
de la confrontation.

Le choi x de la d i rect ion 
confédérale d’assumer ce rôle 
se dessinait déjà lors du congrès 
confédéral (18 au 22 avri l à 
Marseille), où le ton était plus 
dynamique qu’auparavant. Il 
y était question, sinon de grève 
générale, du moins de grève 
reconductible.

Quel était, dans les choix de la 
direction confédérale de la CGT, 
le rôle des luttes de courants 
et de clans pour consolider la 
position du secrétaire général 
Philippe Martinez, fraîchement 
instal lé après la lamentable 
séquence Thierry Lepaon ? La 
réponse à cette question serait 
purement anecdotique si elle 
se l imitait à un jeu tactique 
entre ces courants. Le choix 
de l’équipe Martinez a été en 
tout cas la preuve que la base 
militante de la CGT en avait 
assez de rester l’arme au pied, 
comme elle était réduite à le 
faire depuis que la gauche a 
accédé au pouvoir.

En gros, lorsque la direction 
de la CGT a ouvert les vannes, 
sa base s’y est engouffrée, y 
compris nombre de ses cadres. 
Les uns, avec enthousiasme. Les 
autres, avec l’ADN des appareils 
réformistes : la méfiance des 
travail leurs par crainte que 
le mouvement leur échappe, 

Jean-Claude Mailly (FO), Laurent Berger (CFDT) et Philippe Martinez (CGT)  
photographiés avant le mouvement contre la loi travail.
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quand bien même ce n’était pas 
dans sa dynamique.

D’où des attitudes souvent 
ambiguës et contradictoires. 
D’où aussi une méfiance ata-
vique vis-à-vis des assemblées 
générales, vis-à-vis de ce qui 
pouvait servir de cadre à l’ex-
pression autonome des travail-
leurs en lutte. Et le mouvement 
lui-même n’a pas eu la puis-
sance nécessaire pour impo-
ser sa propre dynamique aux 
appareils syndicaux, ces der-
niers ayant gardé la maîtrise 
des choses tout au long de la 
mobilisation.

Il faut rappeler également 
qu’une fois son choix fait, et 
en dehors du problème de la 
SNCF que la fédération CGT 
présentait initialement comme 
un cas particulier, la direction 
de la CGT a eu une tactique 
adaptée au mouvement. Les 
manifestations périodiques, 
annoncées à l’avance de façon 
à ce q ue c hacu ne prépare 
la suivante, ont structuré le 
mouvement, lui ont permis 
de perdurer et de s’élargir, 

n e  s e r a i t - c e  q u ’ a u  s e n s 
de per met t re à d i f férent s 
moments que tel le ou tel le 
catégor ie des t rava i l leu r s 
entre dans l’action.

Nous avons eu l’occasion 
de dire, notamment dans le 
précédent numéro de Lutte de 
classe, que la politique adoptée 
par la direction de la CGT depuis 
le mois de mars const it ue 
une critique en creux de sa 
politique antérieure. La CGT 
a fait la démonstration de sa 
capacité de mobilisation. Cela 
laisse entrevoir comment une 
attitude plus combative et une 
politique juste de la CGT dès le 
retour au pouvoir de la gauche, 
en 2012, auraient pu contribuer 
à redon ner con f iance à la 
masse des travai l leurs. Une 
telle politique aurait pu hâter 
la prise de conscience de ce qui 
est aujourd’hui évident : non 
seulement le gouvernement 
socialiste n’est pas un allié des 
travai l leurs dans le combat 
contre le grand patronat, mais 
il est l’instrument de l’offensive 
de ce dernier.

P e r s o n n e  n e  p e u t 
évidemment prétendre que, 
si cette préparation morale 
et politique avait été faite, il 
y aurait eu une participation 
plus massive, plus puissante 
de la masse des travailleurs, 
au mouvement contre la loi 
travail. Mais ce qui a été perdu 
pendant ces années où les 
directions syndicales restaient 
silencieuses devant les attaques 
du gouvernement, parce qu’il se 
disait de gauche, ne se rattrape 
pas facilement. Il faudra l’avoir 
en tête dans les discussions 
futures avec des militants qui 
auraient tendance à sor t i r 
démoralisés de la mobilisation 
contre la loi El Khomri, voire 
q u i  r e p r o c h e r a i e n t  a u x 
t r a v a i l l e u r s ,  n o t a m m e n t 
ceux des grandes entreprises 
privées, de ne pas s’être engagés 
avec plus de détermination.

La CGT a pu assurer la direc-
tion du mouvement jusqu’au 
bout de l’épreuve de force avec 
le gouvernement, en premier 
lieu parce qu’elle n’avait pas à 
craindre d’être débordée par 

Dans la manifestation nationale du 14 juin à Paris.
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la base. En fait, la politique 
qu’elle proposait correspondait 
au mouvement lui-même, au 
niveau de la mobilisation.

Mais ce choix est aussi l’ex-
pression d’une rupture avec 
le gouvernement. Au fond, la 
raison en est simple. La CGT 
ne tient pas à être entraînée 
dans la débâcle du gouverne-
ment, dans la déconsidération 
qu’il subit dans le monde du 
travail.

O n  n e  p e u t  p a s  f a i r e 
abstraction de la compétition 
e n t r e  l e s  c o n f é d é r a t i o n s 
syndicales, notamment en vue 
des élections professionnelles 
dans les très petites entreprises 
(TPE) en novembre 2016.

La direction de la CFDT a fait 
le choix de miser, dans cette 
concurrence, sur une classe 
ouvrière résignée. Comme l’a 
si bien dit Laurent Berger dans 
l’interview déjà citée : « Je fais le 
parti de l’intelligence collective 
qui consiste à construire des 
compromis équilibrés » ! Mais 
prôner l ’éq u i l i bre du ra nt 
une confrontat ion entre le 
gouver nement q u i vou la it 
fa i re passer u ne loi  a nt i -
ouvrière supplémentaire et les 
travailleurs qui la rejetaient, 
c’était prendre fait et cause 
pour le gouvernement.

E n adopta nt  l a  pos i t ion 
inverse, la CGT n’est certes pas 
devenue révolutionnaire. Ses 
intérêts d’appareil lui dictaient 
cependant d’aller jusqu’au bout 
dans son bras de fer avec un 
gouvernement déconsidéré 
et auquel elle n’avait plus de 
raisons de lier son sort.

Rappelons que, si la position 
de la CGT est originale par 
rapport à cel le de la CFDT, 
elle ne l’est pas par rapport à 
toute une partie de la fraction 
de la gauc he déçue par le 
hollandisme. Une bonne partie 
des mi l itants et des cadres 
de la CGT sont i n f luencés 
politiquement par le PCF et plus 
généralement par le Front de 
gauche. L’un comme l’autre, 
tout en ayant contribué à la 

victoire électorale de Hollande 
et du PS, ont pris au fil des ans 
leurs distances.

Le choix de la direction de 
la CGT comme, dans une large 
mesure, celui de FO ref lètent 
à leur manière une certaine 
rupture à l’intérieur même 
de ce « peuple de gauche » si 
souvent invoqué par le PCF.

L’avenir dira si cette politique 
favorisera ou pas la CGT dans sa 
concurrence électorale avec la 
CFDT. Mais il est incontestable 
que son choix, et le fait de s’y 
tenir pendant plus de trois mois 
de confrontation, correspondait 
aux intérêts des travailleurs et 
du mouvement de contestation.

Cependant, un autre facteur 
q u i  n ’es t  pa s  nég l i gea ble 
a facilité le choix de la CGT. 
En faisant de la CGT sa cible 
pour a i nsi d i re uniq ue, le 
gouvernement a cherché à 
l’isoler. La manœuvre n’a pas 
réussi. FO en particul ier et 
Solidaires, ainsi que la FSU, 
sont restés du côté de la CGT 
tout au long du mouvement. Et, 
dans le contexte où la grande 
majorité du monde du travail 
rejetait la loi travail, c’est la 
CFDT, f lanquée de la seule 
CFTC, qui est apparue isolée 
dans son soutien à la politique 
gouvernementale.

LES LEÇONS  
DU MOUVEMENT

Il faut avoir en permanence 
à l’esprit que le mouvement, les 
manifestations, les débrayages 
ont fait que des dizaines, des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs se sont posé une mul-
titude de questions qu’ils ne se 
posaient pas auparavant. C’est 
dans les mouvements, quelles 
qu’en soient les limites, que la 
masse des travailleurs est ame-
née à chercher des solutions à 
toute une série de problèmes.

C’est dans les luttes qu’i ls 
peuvent juger de la politique 
des uns et des autres ; qu’i ls 
peuvent prendre conscience de 

qui est de leur côté et qui est 
contre eux, de juger aussi de la 
conduite du mouvement.

Ceux qui se sont battus, mais 
aussi tous ceux qui ont suivi, 
solidaires, ce bras de fer entre 
les travailleurs et le gouver-
nement, ont beaucoup appris 
dans ce mouvement. Ils se sont 
heurtés aux mensonges puis, 
au fil de la lutte, à la hargne 
anti ouvrière de ce gouverne-
ment qui se prétend socialiste. 
Ils ont pu constater comment 
fonctionne la démocratie bour-
geoise. Alors que cette loi tra-
vail est rejetée par la majorité 
de la population et par l’écra-
sante majorité des salariés 
voués à en être les victimes, ils 
ont vu comment le gouverne-
ment a pu imposer même à sa 
propre majorité parlementaire 
une loi écrite sous la dictée du 
grand patronat, en uti l isant 
l’article 49-3 de la Constitution.

Ils ont vu le gouvernement 
user de toutes les ficelles pour 
imposer sa loi propatronale 
contre la volonté des salariés : 
de l’appel à la solidarité pour 
les victimes des inondations 
à l’évocat ion de l’image du 
pays qui serait dégradée à 
l’international, en passant par 
l’Euro de football. Comme rien 
n’y faisait, ministres et médias 
à leur botte ont déversé des 
tombereaux de calomnies sur 
les syndicats qui ont participé 
au mouvement ,  en c i blant 
particulièrement la CGT, mais 
en visant en réalité tous ceux, 
syndiqués ou non-syndiqués, 
qui contestaient la politique du 
pouvoir.

Ils ont vu le gouvernement 
se servir des dégâts causés par 
quelques centaines de casseurs 
en marge des manifestations 
p ou r  p a s s e r  s ou s  s i le nc e 
les raisons pour lesquel les 
des centaines de milliers de 
t ravai l leurs ont enchaî né, 
durant trois mois, manifesta-
tion sur manifestation.

Ils ont vu un Premier mi-
nistre qui se prétend socialiste 
menacer d’interdire une ma-
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nifestation syndicale, ce qu’au-
cun gouvernement, même de 
droite, n’a fait depuis la guerre 
d’Algérie. Sa ridicule crise d’au-
toritarisme s’est terminée en 
queue de poisson, avec la pro-
position d’enfermer les mani-
festants parisiens du 23 juin 
dans un défilé en boucle, entou-
rés de policiers et de CRS.

Oui , les t ravai l leurs q ui 
se sont levés contre la loi El 
Khomri ont vu se dresser contre 
eux ministres et dirigeants 
p ol i t iq ue s  du P S ,  ave c  le 
soutien et les surenchères des 
dirigeants de la droite.

Ils ont vu se déployer contre 
eux toute la machine à formater 
l’opinion que sont les grandes 
chaînes de télév ision et la 
grande presse, propriétés de 
Dassault et de ses semblables.

C’est une formidable leçon 
pol it iq ue. E l le ne sera pas 
oubliée.

Le développement de la 
mobilisation elle-même recèle 
bien d’autres leçons politiques.

La jeunesse scolarisée et 
même l’occupation des places 
publiques ont incontestable-
ment joué leur rôle tout au dé-
but. Ref let de ce rôle : les pe-
tits bourgeois plus ou moins 
intel lectuels de Nuit debout 
affichaient la prétention d’at-
tirer à eux les travailleurs et 
se posaient en quelque sorte 
en embryon de direction du 
mouvement.

Cette phase a été rapidement 
dépassée à partir du moment 
où les travailleurs ont constitué 
le gros des troupes des mani-
festations et où la CGT et FO ont 
assumé leur rôle.

Pendant un bon moment 
c e p e n d a n t ,  l e s  m é d i a s 
continuaient à n’avoir d’yeux que 
pour ce qui se passait place de la 
République à Paris ou sur d’autres 
places dans quelques villes de 
province, sous le regard amusé et 
tolérant du gouvernement.

Dans le cadre de Nuit debout, 
les débats abscons se dérou-
laient sur la façon de tempérer 

le capitalisme, sur les charmes 
de l’apolitisme ou de l’« hori-
zontalité » à opposer à la « ver-
ticalité » du pouvoir. Cela a seu-
lement fait la preuve que cette 
fraction de la petite bourgeoisie 
intellectuelle qui a eu le mé-
rite de se mobiliser contre le 
gouvernement n’avait aucune 
politique et encore moins de 
perspective à proposer aux 
travailleurs.

Quant aux communistes ré-
volutionnaires, i ls devaient 
s ’appuyer s u r l a  pr i se  de 
conscience des travailleurs en-
traînés par le mouvement pour 
la pousser le plus loin possible. 
Sans fixer au mouvement un 
autre objectif que le retrait de 
la loi travail, revendication qui 
correspondait à la volonté des 
travailleurs mobilisés et qui 
était assumée par la direction 
syndicale.

Les communistes révolu-
tionnaires devaient faire en 
sorte que la participation des 
travailleurs soit la plus active 
et la plus consciente possible.

Derrière les chiffres froids 
des participations aux mani-
festations ou aux débrayages, 
il y a la réalité de milliers, de 
dizaines de milliers de travail-
leurs. Pour une large part, il 
s’agit de militants du monde du 
travail, que les déceptions vis-
à-vis du gouvernement socia-

liste ont dégoûtés de l’activité 
mais qui, à la faveur du mouve-
ment, ont retrouvé de l’espoir et 
surtout la volonté d’agir.

Mais i l  y en a aussi des 
mil l iers d’autres, jeunes en 
particulier, qui n’ont connu 
de toute leur vie active que 
le poids de l’exploitation et la 
précarité. L’image qu’ils avaient 
du monde en général, et des 
rapports sociaux en particulier, 
éta it cel le dont i l s éta ient 
abreuvés par les médias, par 
leur manipulation pour faire 
passer en permanence la vision 
du monde correspondant aux 
intérêts de la bourgeoisie. Et, 
avant tout, cette manipulation 
de classe fondamentale qui 
con s i s te  à  i mp os er  l ’ idé e 
que c’est aux puissants de ce 
monde, à la classe capitaliste, 
de décider, et aux travailleurs 
de subir.

Eh bien, le simple fait de 
se mettre à agir eux-mêmes, 
collectivement, a montré que 
les t ravai l leurs en éta ient 
capables. C’est à partir de cette 
conscience-là que tout devient 
possible.

I l fal lait , à chaque étape, 
comprendre la dy namiq ue 
du mouvement, où il en était, 
quelles étaient ses possibilités 
et en rendre conscients les 
travailleurs, et pas seulement 
en fonct ion du mouvement 

Les cheminots en lutte, le 14 juin à Paris.
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présent mais aussi en fonction 
des mouvements futurs.

P r e n o n s  l ’e x e m p l e  d e s 
b lo c a g e s .  Da n s  le  c a s  du 
mouvement présent ,  où la 
majorité des travail leurs ne 
participe pas activement, i l 
apparaît plus efficace de bloquer 
un carrefour ou une entrée 
d’usine, plutôt que d’entraîner 
dans la lutte les travailleurs du 
secteur. Un militant stalinien 
ou réformiste, porté vers des 
actions d’éclat décidées d’en 
haut, est conforté dans ses 
conv ic t ion s pa r l ’exemple 
d e s  b l o c a g e s  r é u s s i s  d e 
raf f iner ies pour empêcher 
l ’ a p p r o v i s i o n n e m e n t  e n 
carburants.

Nous avons exprimé, dans 
u n éd itor ia l  des bu l let i ns 
d’entreprise Lutte ouvrière, les 
limites des blocages. « Les CRS 
peuvent en effet déloger quelques 
centaines de manifestants qui 
bloquent une raffinerie ou une 
voie de chemin de fer. Mais 
ils ne peuvent pas remplacer 
les salariés de ces raffineries 
e n  g rè ve ,  n i  s ’ i m prov i s e r 
c o n d u c t e u r s  d e  t r a i n s , 
aiguilleurs ou pilotes d’avions.

Ils ne peuvent pas, non plus, 
remplacer les ouvriers sur 
les chaînes de montage, les 
employés, les techniciens ou les 
ingénieurs, qui sont tous des 
maillons indispensables pour 
faire tourner les entreprises. » 
(30 mai)

Les blocages ont fait et font 
partie du mouvement tel qu’il 
est. Il ne s’agit pas de les rejeter. 
Mais i l faut être conscient 
de leurs l imites. Il n’est pas 

toujours possible de faire ce 
qui est juste et nécessaire. 
Mais il est toujours possible de 
s’expliquer, de convaincre, de 
faire comprendre, de contribuer 
à élever la conscience des 
travailleurs.

* * *

Aussi embr yonnaire que 
soit la prise de conscience du 
monde du travail après presque 
quatre mois de mouvement, elle 
a infiniment plus d’importance 
que ce que deviendra la loi 
travail après son passage au 
Sénat , ses modif icat ions et 
son charcutage dans tous les 
sens. El le a infiniment plus 
d’importance que le cirque 
p a r l e me n t a i r e  au t ou r  d e 
l’utilisation ou non de l’article 
49-3. El le a infiniment plus 
d ’ i mp or t a nc e  e nc or e  q ue 
l’exaspération de la compétition 
entre les différents clans de la 
gauche qui ont, tous, contribué 
à faire élire Hollande en 2012 

et qui essaient aujourd’hui de 
sauver leur carrière, les uns 
contre les autres.

La loi El Khomri n’aura été 
qu’une bataille dans la guerre 
entre la classe capitaliste et la 
classe ouvrière. Cette guerre 
n’est pas finie.

L’offensive de la bourgeoisie, 
du grand patronat et de leurs 
serviteurs au gouvernement 
continuera, parce que la situa-
tion économique et la crise les 
pousseront à continuer.

B i e n  d ’a u t r e s  c o m b a t s 
attendent les exploités, plus 
importants, plus déterminants. 
Les expériences d’une bataille, 
la prise de conscience à laquelle 
elle aboutit, serviront dans les 
batailles futures.

En jouant les pyromanes, 
Hollande, Valls et leur gouver-
nement auront peut-être allu-
mé un incendie qui ne s’étein-
dra pas de sitôt.

24 juin 2016

Blocage de la raffinerie SRD à Dunkerque.
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Grande-Bretagne : 
après le référendum  
sur le Brexit 

Après plusieurs mois de campagne où se sont affrontés deux clans de politiciens bourgeois, le référen-
dum organisé au Royaume-Uni a donné la majorité à ceux qui souhaitaient que le pays quitte l’Union 
européenne.
Les travailleurs n’avaient rien à gagner à cet affrontement, ni d’un côté ni de l’autre. Ils ont, en revanche, 
déjà perdu, car la campagne a charrié des tombereaux d’abjections réactionnaires visant à semer la divi-
sion dans les classes exploitées, dressant les travailleurs britanniques contre les travailleurs immigrés, 
les immigrés de vieille date contre ceux qui sont récemment arrivés.
Le grand patronat et les financiers de la City, dont les préférences allaient plutôt au maintien du Royaume-
Uni dans l’Union européenne, finiront par s’adapter à cette nouvelle situation pour pouvoir continuer à 
faire leurs affaires. Les négociations prévues avec l’Union européenne aboutiront alors à… réinventer le 
Marché commun. Les électeurs votent, et la grande bourgeoisie décide.
Mais il n’est pas dit que la décision du Royaume-Uni de quitter l’Union européenne n’entraîne pas de ré-
actions en chaîne, susceptibles de se transformer en catastrophes pour les classes laborieuses.
Sur le plan économique, d’abord. Dans une situation dominée par la prépondérance de la finance et son 
instabilité, cette rupture peut être l’élément déclencheur de nouvelles catastrophes financières. Dès l’an-
nonce des résultats, la livre sterling s’est effondrée par rapport au dollar, et les Bourses ont commencé à 
plonger, et pas seulement en Grande-Bretagne mais un peu partout dans le monde. Si ces soubresauts se 
transformaient en panique et la panique en crise financière, cela aurait des répercussions certaines sur 
la vie économique, bien que d’une ampleur imprévisible.
Réactions en chaîne menaçantes également sur le terrain politique. La Grande-Bretagne est brandie en 
exemple par tous les courants réactionnaires d’Europe, à commencer par le Front national. Conséquence 
de l’évolution réactionnaire des choses à l’échelle de l’Europe, le Brexit en devient un facteur aggravant. 
Et s’il aboutit, à plus ou moins longue échéance, à l’indépendance de l’Écosse et à la décomposition du 
Royaume-Uni, cela favorisera les multiples forces centrifuges qui taraudent plusieurs États d’Europe, 
l’érection de nouvelles frontières et de nouveaux barbelés entre les peuples.
Sur les conséquences immédiates du Brexit, nous reprenons ci-dessous l’éditorial de Workers’ Fight, pu-
blication de nos camarades de l’UCI en Grande-Bretagne.

« Faire l’histoire », c’est aller de l’avant,  
et c’est la tâche de la classe ouvrière !

Cameron a perdu son pari. Sa 
tentative de priver le parti UKIP 
[un parti souverainiste] du levier 
de sa démagogie eurosceptique, 
pour endiguer la rébellion mon-
tante dans son propre parti, s’est 
retournée contre lui. Comme ses 
commanditaires de la City de 
Londres, Cameron avait certai-
nement espéré que le maintien 
dans l’UE l’emporterait. Mais, 
celui-ci n’ayant réuni que 48,1 % 

des voix, contre 51,9 % pour 
le Brexit, Cameron savait que 
les barons de son propre parti, 
quelle qu’ait été leur position 
dans cette campagne, allaient 
maintenant déclencher la curée. 
Il n’avait donc pas d’autre choix 
que d’annoncer officiellement 
sa démission d’ici à l’automne, 
ouvrant par là même la course à 
sa propre succession.

Les querelles et surenchères 
qui avaient, à l’origine, produit 
ce référendum et se sont pour-
suivies pendant toute la cam-
pagne dans les rangs conser-
vateurs vont donc reprendre 
de plus belle. Et on peut penser 
que le partisan du Brexit Boris 
Johnson, une sorte de Donald 
Trump à l’anglaise, à peine 
plus policé grâce à son passage 
dans les institutions élitistes 
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d’Eton [une grande école privée] 
et d’Oxford, fait déjà figure de 
principal prétendant.

DES LAQUAIS DE LA CITY 
NOSTALGIQUES DU PASSÉ

À la suite de l’annonce des 
résultats du référendum, les po-
liticiens du camp du Brexit ont 
multiplié les discours pour cé-
lébrer la « grande nation » bri-
tannique, maintenant qu’elle 
est enfin « l ibre de vivre sa 
vie ». Qu’importe que ce pays 
ne soit guère plus qu’un point 
sur la carte du monde, habité 
par moins de 1 % de la popula-
tion de la planète, ou qu’il soit 
totalement dépendant, écono-
miquement et socialement, du 
reste du monde, y compris de 
l’Europe !

Seuls des nostalgiques de la 
« grande époque » de l’Empire 
britannique peuvent encore 
proférer parei l les âneries ! 
Mais, à défaut de pouvoir re-
venir à ces jours glorieux, les 
politiciens du Brexit saluent 

le 23 ju in comme une date 
historique, comme si reculer 
l’horloge de l’histoire de 43 ans, 
c’est-à-dire jusqu’à 1973, année 
où la Grande-Bretagne rejoi-
gnit l’ancêtre de l’UE, pouvait 
être ce qu’on appelle « faire 
l’histoire » !

Seul l’avenir peut dire ce que 
ces politiciens feront du man-
dat que, selon eux, les électeurs 
leur ont donné de quitter l’UE, 
car cela dépend de bien des 
facteurs sur lesquels ils n’ont 
guère d’influence.

Par exemple, i l est impos-
sible de prévoir l’impact qu’au-
ra sur l’économie la spécula-
tion financière déclenchée par 
la victoire du Brexit. On peut 
simplement constater que la 
mobilisation 24 heures sur 24 
de toutes les grandes institu-
tions financières pendant les 
jours qui ont précédé et suivi le 
référendum, n’a pas empêché 
une baisse chaotique de la livre 
sterling, ni des mouvements 
frénétiques sur les places bour-
sières, tant à Londres que dans 
le reste de l’Europe. Jusqu’où 

iront ces soubresauts ? Il est im-
possible de le dire.

Mais surtout, quel que soit le 
successeur de Cameron, il aura 
sur le dos les cercles dirigeants 
de la City. Et, quelles qu’aient 
été ses vues sur le Brexit, i l 
n’aura d’autre choix que de se 
plier à la l igne dictée par le 
capital britannique, et notam-
ment de faire en sorte que ce-
lui-ci conserve l’accès dont il 
dispose aujourd’hui au marché 
de l’UE, quel qu’en soit le prix.

QUELLE SUITE POUR  
LA CLASSE OUVRIÈRE ?

Pour les travail leurs, tout 
cela implique de nouvelles at-
taques contre les emplois et les 
conditions de travail, de nou-
velles coupes dans les services 
publics et les budgets sociaux, 
comparables à ce qu’i ls ont 
connu depuis six ans, sinon 
pires, si la crise s’approfondit. 
Mais sur ce plan, si le vote pour 
le maintien dans l’UE l’avait 
emporté, les mêmes consé-

Boris Johnson au milieu de partisans du Brexit (Leave : quitter) et d’adversaires (Remain : rester).
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quences en auraient découlé, à 
en juger par les nouvelles me-
sures d’austérité annoncées il 
n’y a pas si longtemps par le 
chancelier de l’Échiquier [le 
ministre des Finances] Osborne.

Comme on pouvait le pré-
voir, les bastions les plus so-
lides du Brexit ont été dans les 
régions rurales dominées par 
les conservateurs. Mais cela 
n’a pas empêché les médias et 
les politiciens de faire porter 
la responsabilité du Brexit à 
l’électorat ouvrier du Parti tra-
vailliste. Certains dirigeants 
de l’aile droite de ce parti ont 
même exigé la tête de Corbyn, 
qu’ils accusent d’avoir été trop 
mou sur la question des travail-
leurs migrants !

Or, dans les bastions tra-
vaillistes, les mêmes électeurs 
qui ont voté pour le Brexit le 
23 juin n’avaient pas voté pour 
UKIP lors des municipales de 
mai dernier, mais pour le Parti 

travailliste. S’ils ont voté pour 
le Brexit, ce n’est pas forcé-
ment l’expression de préjugés 
 anti-immigrés, comme le disent 
tant de politiciens, mais parce 
que beaucoup y voyaient une 
occasion, la première depuis 
longtemps, d’exprimer leur ras-
le-bol face à la dégradation de 
leurs conditions de vie et la po-
litique antiouvrière du gouver-
nement Cameron. Ce n’est pas 
un hasard si, parmi les régions 
ouvrières, c’est dans des zones 
sinistrées par la désindustria-
lisation que le Brexit a obtenu 
ses meilleurs scores, comme 
dans les anciennes régions mi-
nières de Bolsover, Mansfield, 
Barnsley, Chesterfield, ou dans 
des anciennes villes sidérur-
giques comme Middlesbrough 
et Corby.

Ce qui restera surtout de 
cette campagne, et en fait de 
toutes ces années où les gouver-
nements ont fait porter aux tra-

vailleurs immigrés la respon-
sabilité de tous les maux dont 
souffrait la société du fait de 
leur politique, est une atmos-
phère de division qui pourrait 
devenir dangereuse si la classe 
ouvrière ne parvient pas à éra-
diquer ce poison de ses rangs.

Pour la classe ouvrière, au-
cun changement n’est jamais 
sorti des urnes. En revanche, 
des changements, elle peut en 
arracher, par l’action directe 
contre les attaques du patronat 
et les politiciens à ses ordres, et 
contre leur système d’exploita-
tion. Mais seulement si elle sait 
regrouper toutes les forces dont 
elle peut disposer, derrière des 
objectifs communs de lutte. 
C’est alors et alors seulement 
que la classe ouvrière pourra 
réellement « faire l’histoire », 
mais, cette fois, en tirant la so-
ciété vers l’avant !

24 juin 2016
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La Chine rattrapée  
par la crise mondiale  
et par la lutte des classes 
 

Ces derniers temps, les interrogations se sont multipliées sur la santé réelle de l’économie 
chinoise, cette économie que les journalistes de la presse bourgeoise qualifiaient jusque-là de 
miracle économique. Entre une dévaluation du yuan et un krach boursier à Shanghai, les écono-
mistes se sont interrogés sur les raisons de la baisse de la croissance chinoise et sur les consé-
quences de ce ralentissement. Ils ont longuement discuté pour savoir si ces difficultés étaient 
annonciatrices d’un effondrement brutal de l’économie chinoise, susceptible d’entraîner un 
peu plus dans la tourmente toute l’économie mondiale, ou si les dirigeants chinois sauraient 
faire atterrir en douceur leur économie en pleine surchauffe.

Depuis des années, la Chine 
affiche des taux de croissance 
de son produit intérieur brut 
défiant toute concurrence. Mais 
il faut déjà dire, en préalable, 
que ces chiffres intègrent tout 
et n’importe quoi. Par exemple, 
les terres que le régime a volées 
aux paysans, valorisées à la 
valeur du marché sans que 
rien ne change par ail leurs, 
ont mécaniquement fait gonfler 
le chiffre de la croissance. De 
même pour l’immobilier, dont 
les prix n’arrêtent pas de monter 
dans les grandes vi l les sous 
l’effet de la spéculation. C’est 
dire si la réalité économique 
que les tau x de croissance 
officiels représentent est pour 
le moins discutable. Et cela sans 
même compter que le pouvoir 
affiche les chiffres qu’il veut. 
On se souvient qu’en 2015 le 
régime a affiché une croissance 
de plus de 7 %, alors que la 
consommation d’énergie avait 
stagné. Quoi qu’il en soit, cette 
année, la croissance officielle 
chinoise serait inférieure à 7 %, 
le plus mauvais taux enregistré 
depuis 25 ans, alors qu’en 2007 
le taux de croissance officiel 

s’était élevé à 14 %, son record, 
et que de 2009 à 2011, alors que 
la planète sombrait dans la 
crise financière et la récession, 
la Chine annonçait encore des 
taux de croissance supérieurs 
à 9 %.

Quelle que soit la croissance 
réelle de la Chine, elle reste 
un pays sous-développé. Si on 
ramène le PIB officiel au nombre 
d’habitants, ce n’est pas dans le 
peloton de tête mondial qu’on 
retrouve ce pays gigantesque 
de 1,3 mil l iard d’habitants, 
mais autour de la 80ème position, 
a u  m ê m e  n i v e a u  q u e  l a 
République dominicaine. Mais 
si les économistes occidentaux 
et les marchés occidentaux ont 
été si sensibles aux difficultés 
de l’économie chinoise ces 
derniers mois, c’est parce que 
ce pays représente 20 % de 
l’humanité et que son activité 
é conom iq ue a ,  en pa r t ie , 
empêché l’économie mondiale 
de som brer complètement 
depuis 2008 ; parce qu’une 
par t ie non négl igeable des 
profits mondiaux se sont faits 
là-bas, sur le dos du prolétariat 

et des paysans chinois ; et enfin 
parce que les spéculateurs 
sur les mat ières premières 
r éa g i s s e nt  n at u r e l le me nt 
à l a  moi nd re nouvel le  en 
provenance d’u n pays q u i 
consomme 40 % des métaux 
produits dans le monde, et 
20 % à 30 % des autres matières 
premières.

UNE ÉCONOMIE 
D’EXPORTATION  
D’ABORD AU SERVICE DES 
TRUSTS OCCIDENTAUX

La croissance économique 
chinoise repose sur l’exploi-
tation des travailleurs et sur 
l’expropriation des paysans. 
L’économie chinoise n’a décol-
lé vraiment qu’au tournant 
des années 2000, quand elle a 
commencé à devenir, si ce n’est 
l’atelier du monde, du moins un 
centre de production de biens 
manufacturés parmi les plus 
importants. Cette transforma-
tion, certes spectaculaire, re-
pose essentiel lement sur les 
bas salaires, parmi les plus bas 
au monde pratiqués au début 
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des années 2000. En s’ouvrant 
aux capitalistes occidentaux, 
en mettant à leur disposition 
la puissance d’un État forte-
ment centralisé, la Chine a at-
tiré des capitaux occidentaux 
ou japonais s’investissant dans 
des usines produisant pour le 
compte des trusts de ces pays-
là. Dans des zones franches, 
d’abord localisées sur la côte 
est entre Pék i n, Shanghai , 
Shenzhen et Hong-Kong, les di-
rigeants chinois ont fait sur-
gir de terre des zones indus-
trielles entières. Ils y ont vendu, 
pour presque rien, la main-
d’œuvre chinoise. Le schéma 
des échanges commerciaux, 
toujours d’actualité pour l’es-
sentiel, est le suivant : les ate-
liers chinois, entre les mains de 
sous-traitants chinois ou étran-
gers, importent les matières 
premières et les composants, 
les assemblent pour le compte 
des Apple, Honda, Nike ou de 
tout autre secteur où la main-
d’œuvre représente une com-
posante importante du prix de 
revient des marchandises. Et 
les marchandises, propriétés 
des multinationales, sont en-
suite réexportées vers le mar-
ché mondial.

Pour les trusts occidentaux, 
ce fut dès le départ tout bénéfice. 
La force de travail chinoise 
semblait innombrable, avec de 
colossales armées de réserve 
dans les campagnes, ce qui 
pouvait leur laisser penser que 
les très bas salaires dureraient 
en Chine bien plus longtemps 
qu’en Corée du Sud ou à Taïwan, 
où le développement industriel 
a vite épuisé les réserves de 
travailleurs. En Chine, il y a 
aussi le régime, avec sa police, 
son armée, son syndicat unique 
aux ordres du pouvoir, qui s’est 
chargé du maintien de l’ordre 
tout en créant l’environnement 
permettant aux entreprises 
occidentales de trouver leur 
bonheur et leurs profits. C’est 
ainsi que la Chine dépassa 
le Japon en valeur de biens 

exportés en 2004, puis les États-
Unis en 2007 et l’Al lemagne 
en 2009, devenant le premier 
e x p or t ate u r  mond i a l .  E n 
2000, la part de la Chine dans 
le commerce mondial était 
inférieure à 4 %. En 2014, elle 
est de 12 %. Les d ir igeants 
chinois ainsi qu’une couche de 
quelques dizaines de millions 
de nouveaux petits ou grands 
bourgeois chinois en profitèrent 
pour s’enrichir au passage, en 
pots-de-vin ou en commissions 
à la tête des usines, recevant 
a i n s i  les  m iet tes ,  e t  pou r 
certains de grosses miettes, de 
l’exploitation des travailleurs 
chinois, une exploitation dont 
la plus grosse part revient 
toujours aux trusts des pays 
impérialistes.

LA CRISE FINANCIÈRE 
ET LA POLITIQUE 
D’INVESTISSEMENT

C’est la cr i se f i nancière 
mondiale de 2008 qui modifia 
la donne. La récession gagna 
la planète, et avec el le une 
baisse de la consommation de 
biens manufacturés. Un vrai 
problème pou r l ’économ ie 
chinoise. Pour contrer les effets 
de la crise, le régime décida 
dès 2008 de plans de relance 
économique comparables à ce 
que faisaient alors les États-
Unis. Pour soutenir les profits 
de la nouvel le bourgeoisie 
mais aussi pour inciter les 
capitaux occidentaux à venir 
s’invest ir, le régime décida 
de développer massivement 
les infrastructures du pays. 
Des milliers de milliards de 
dollars furent dépensés pour 
c on s t r u i r e  de s  l i g ne s  de 
chemins de fer, des aéroports, 
d e s  z o n e s  i n d u s t r i e l l e s 
toutes neuves ,  ma i s  au ss i 
des théâtres et des musées. 
Des milliards furent injectés 
dans la construction navale, 
le photovoltaïque, le charbon, 
l’acier, le ciment... Tous ces 

investissements développèrent 
les capacités de production 
chinoises, au point que très vite, 
dès 2013, il était évident que ces 
capacités dépassaient en fait, et 
de très loin, les besoins.

L’immobilier fut le premier 
secteur à caler. L’immobilier, 
c’est d’une part la spéculation 
et l ’envolée des pr i x dans 
les  g ra ndes v i l les ,  Pék i n , 
Shanghai. Mais ce sont aussi 
des quartiers entiers fantômes, 
dans nombre de villes petites ou 
moyennes, où les collectivités 
f i rent  sor t i r  de ter re des 
millions de logements et toute 
l’infrastructure qui va avec. 
Ces logements sont toujours 
en grande partie vides, faute 
d’avoir trouvé preneurs. Mais il 
n’y a pas que dans l’immobilier 
o u  d a n s  l a  c o n s t r u c t i o n 
i m mobi l ière q ue l ’on peut 
parler de surinvestissement. 
Le Financial Times est imait 
en 2015 q ue la moit ié des 
investissements promus par 
l’État et les collectivités locales 
depuis 2008, soit 6 800 milliards 
de dollars, ont été dépensés 
en investissements qui se sont 
révélés inutiles. Ces chiffres 
sont certainement discutables, 
mais tout cet argent injecté 
n’a pas été perdu pour tout le 
monde. Il a fait la fortune de bien 
des promoteurs immobiliers, 
d e  p a t r o n s  d u  b â t i me n t , 
m a i s  a u s s i  d ’ i n d u s t r i e l s 
occidentaux ou de producteurs 
de matières premières, de fer, 
de pétrole ou de nourriture, 
importées en masse pendant 
des années. Après 2008, le 
pays était le nouvel eldorado 
des capitalistes occidentaux, 
l’endroit où il fallait être pour 
placer ses avions, ses métros, 
ses aéroports, ses machines. Le 
plan de relance n’arrosa donc 
pas que les couches dirigeantes 
et possédantes chinoises. Toute 
la bourgeoisie mondiale en 
profita, à tel point que la Chine 
était alors considérée comme 
l’un des rares moteurs de la 
croissance mondiale.
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LA DETTE CHINOISE  
ET SES CONSÉQUENCES

Après les exportations, i l 
est manifeste que la politique 
d’investissement massif dans 
les infrastructures a calé à son 
tour. Et cela pour une raison, 
essentielle : son financement. 
Cette politique a d’abord été, 
en partie, financée sur le dos 
de la paysannerie. Ce sont 
les col lectivités locales qui, 
en Chine, sont les décideurs 
d ’ u n e  g r a n d e  p a r t i e  d e s 
i nvest i ssements locau x en 
i n f r a s t r uc t u r e s .  E t  le u r s 
principales ressources reposent 
en fait sur la vente de terrains 
aux promoteurs immobiliers 
ou aux industriels, des terrains 
qu’elles ont le droit d’arracher 
aux paysans qui les cultivent. 
Selon une université chinoise, 
16 % des familles chinoises ont 
dû quitter leurs terres depuis 
1990 sur consigne des autorités, 
soit environ 200 millions de 
personnes. C’est comme cela 
que les gouvernements locaux 
bouclent leurs f ins de mois, 
et c’est aussi comme cela que 
la bourgeoisie chinoise et la 
b o u r g e o i s i e  m o n d i a l e  s e 
sont enrichies. Mais cela n’a 
représenté qu’une partie des 
sommes nécessaires. Pour le 
reste, c’est par la dette que le 
régime a trouvé les finances 
pour les investissements dans 
les infrastructures. De 2003 
à 2008, la dette chinoise est 
restée relat ivement stable, 
autour de 150 % du PIB si l’on 
compte la dette publique et la 
dette privée. Puis, à partir de 
2009, la dette a littéralement 
explosé, pour atteindre l’année 
dernière 260 % du PIB. Et i l 
n’y a aucune raison de penser 
que cela va cesser. Devant la 
panne de l’économie mondiale 
en 2008, la Chine a donc, elle 
aussi, fait tourner la machine 
à créd it ,  et  cet te mach i ne 
aujourd’hui craque de toutes 
parts. Un article du journal Les 
Échos (« La dette obligataire 
explose en Chine », 11 mai 2016) 

affirme ainsi que les intérêts à 
rembourser, tous confondus, 
ont plus que doublé sur ces 
douze derniers mois. Le nombre 
d’entreprises, de promoteurs 
immobiliers ou même de villes 
entières devenus incapables 
de rembourser leurs traites ne 
cesse de grandir. Et si les plus 
gros des défaillants sont sauvés 
par l’État, un transfert de dette 
n’annule pas la dette.

VERS UNE ÉCONOMIE  
DE SERVICES ?

A u j ou r d ’ hu i ,  l e  r é g i me 
c herc he u ne solut ion .  Les 
exportations ne progressent 
plus, elles ont même tendance 
à régresser comme ce fut le cas 
sur huit des neuf derniers mois. 
Et, on l’a vu, les investissements 
d a n s  l e s  i n f r a s t r u c t u r e s 
n ’of f r e nt  p lu s  le s  mê me s 
promesses q u’auparava nt . 
C ’e s t  p ou r q uoi  le  r é g i me 
parle maintenant de tourner 
l’économie chinoise vers les 
services et la consommation 
intérieure, rêvant, avec les 
capitalistes de tous les pays, 
de transformer les centaines 
de millions de Chinois en un 
nouveau et gigantesque marché. 
Mais c’est plus facile à dire qu’à 
faire. En attendant, les vieilles 
recettes sont à l’œuvre. Pour 
soutenir les exportations, les 
rendre un peu plus profitables 
et contrer a i nsi la (pet ite) 
concurrence v ietnamienne 
ou cambodgienne, le régime 
chinois a dévalué sa monnaie 
plusieurs fois cet te année. 
Une politique qui consiste à 
faire payer le consommateur 
chinois, en renchérissant les 
prix des denrées importées. Et, 
pour les entreprises, le régime 
a annoncé en mars, outre des 
allègements fiscaux destinés 
à rassu rer les capita l i s tes 
chinois ou étrangers sur leurs 
marges, une nouvelle vague 
d’invest issements dans des 
infrastructures : 300 milliards 
d’euros supplémentaires dans 
les voies ferrées et les routes, 

financés par l’emprunt.
Et pu i s  su r tout ,  le  gou-

vernement et la bourgeoisie 
chinoise font payer le ralentis-
sement économique à la classe 
ouvrière.

LE PROLÉTARIAT CHINOIS

Alors, s’il est bien difficile 
de prévoir les conséquences 
politiques du ralentissement 
économique de la Chine, i l 
reste que, pendant ces années 
où ce pays est devenu l’atelier 
du monde,  u n prolé t a r i at 
c h i noi s considéra ble s ’es t 
développé, un des prolétariats 
les plus nombreux du monde. 
L’immense paysannerie de 
ce pays s’est déjà largement 
prolétarisée. À la campagne, 
on ne trouve souvent plus que 
les anciens. Leurs enfants ont 
migré vers les zones urbaines. 
274 millions de Chinois sont 
ainsi des travailleurs migrants, 
des mingongs, qui ont, avec les 
centaines d’autres mi l l ions 
d’ouvriers et de prolétaires 
des villes, construit la Chine 
moderne qu’on voit s’afficher 
à Shanghai ou à Pék i n , et 
qui ont assuré la fortune de 
la bou rgeois ie ch i noise et 
d e s  c o u c h e s  d i r i g e a n t e s 
d e  l ’a p p a r e i l  d ’ É t a t .  L e s 
travai l leurs migrants sont 
des Chi nois de seconde ou 
de troisième zone, les plus 
exploités. Ils représentent un 
tiers de la population active, 
l’essentiel des ouvriers dans 
l a  c o n s t r u c t i o n  e t  d a n s 
l’industrie, en particulier dans 
les entreprises privées ou semi-
privées. Les deux tiers d’entre 
eux n’ont même pas de contrat 
de travail. Contraints par leur 
passeport interne, le hukou , 
qui les lie de façon héréditaire 
à leur province d’origine, ils 
n’ont souvent droit à rien dans 
les villes où ils travaillent, à 
aucun service public, aucune 
école publique, aucune santé 
publique. Leurs salaires sont 
inférieurs à la moyenne, mais 
leurs salaires réels sont encore 
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plus bas, car ils doivent tout 
payer avec. Autant dire que 
l’État, criblé de dettes, n’est 
pas près de revenir sur cette 
ségrégation sociale, tant cela lui 
coûterait.

Au to t a l ,  l a  p opu l at ion 
active chinoise est d’environ 
800 mi l l ions de personnes. 
Dans les usines à proprement 
parler, il y a plus de 100 millions 
d’ouvriers. Des dizaines de 
millions d’ouvriers travaillent 
d a n s  l e s  m i ne s ,  d ’au t r e s 
dizaines de millions sont dans 
le bâtiment. Une centaine de 
millions de travailleurs sont 
employés dans les commerces. 
Et enfin des dizaines de millions 
font des petits boulots et vivent 
comme ils peuvent. Tout cela 
dessine une classe ouvrière 
moderne, jeune et dynamique, 
et qui, ces dernières années, n’a 
pas manqué de se battre.

LES LUTTES GRÉVISTES

La grève est devenue une des 
armes utilisées couramment 
par les travailleurs, une arme 
qu’ils ont expérimentée dans 

la lut te pour de mei l leurs 
s a l a i r e s ,  d e  m e i l l e u r e s 
cond it ions de t ravai l ,  u ne 
meilleure couverture sociale 
et pour de meilleures pensions 
de retraite. La question des 
salaires et de la couverture 
sociale est essentielle car, dans 
ce pays, ce sont les entreprises 
où l’on travaille qui abondent 
e l les -mêmes les fonds q u i 
seront distribués sous forme 
de pensions de retraite. Il n’y a 
pas de mutualisation. En Chine, 
un travailleur est exploité dans 
les usines proprement dites en 
général jusqu’à l’âge de 40 ans. 
Au-delà, il est considéré comme 
trop vieux, pas assez habile, 
et doit souvent se contenter 
d’un emploi dans le bâtiment 
ou dans le commerce, moins 
bien payé. Et c ’est l ’argent 
épargné entre 20 et 40 ans qui 
permet ensuite de faire face, 
avec difficulté, aux aléas de la 
vie, de compenser les salaires 
plus faibles et les pensions de 
misère. Aussi la lutte pour les 
salaires est-elle vitale.

Les salaires ouvriers chinois 
varient aujourd’hui autour de 
400 dollars mensuels. S’ils sont 

supérieurs à ceux pratiqués 
au Vietnam ou au Cambodge, 
i ls restent bien inférieurs à 
ceux de Taïwan, du Japon et 
des pays occidentaux. La Chine 
est toujours un pays à bas 
salaires. Mais il est notable que 
les ouvriers chinois ont réussi 
malgré tout à imposer que, 
entre 2008 et 2014, le salaire 
minimum soit doublé dans de 
nombreuses vi l les, et qu’en 
dix ans le salaire moyen ait 
plus que triplé ; des hausses 
qu’il faut bien sûr relativiser 
en tenant compte de l’inflation 
et en particulier de la hausse 
des prix de l’immobilier. Ces 
hausses de salaire ont été le 
fruit des luttes grévistes. En 
la matière, la presse chinoise 
off iciel le donne surtout des 
nouvelles des grèves dans les 
entreprises étrangères. Mais 
el les sont caractér ist iq ues 
d’u ne vér itable am biance. 
À l’été 2010, une grève dans 
l’usine de Foshan du groupe 
japonais Honda paralysa toutes 
les usines chinoises du groupe, 
faute de pièces détachées. La 
direction de Honda lâcha une 
aug mentat ion de 50 % des 

Des migrants à la recherche d’un emploi.
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salaires, qui passèrent de 1 600 
à 2 400 yuans par mois (soit de 
200 à 300 euros à l’époque). Pour 
ce que l’on en sait, la contagion 
gagna alors le pays. Dans la ville 
de Dalian, dans la province du 
Liaoning, à proximité de la 
Corée, 70 000 ouvriers répartis 
dans 73 entreprises distinctes 
se mirent en grève dans les 
mois qui suivirent. En 2014, une 
autre série de grèves secoua la 
Chine. La plus connue de ces 
grèves se déroula au printemps, 
quand à Dongguan, l’un des 
principaux centres industriels 
chinois situé près de Hong-
Kong, 40 000 travailleurs de Yue 
Yuen, le plus grand producteur 
mondial de chaussures (une 
paire de chaussures sur cinq 
v e ndue s  d a n s  le  monde) , 
sous-traitant de Nike, Adidas 
ou Asics, cessèrent le travail 
pour ex iger une mei l leure 
couverture sociale.

Ces quinze dernières années, 
la jeunesse ouvrière chinoise 
a donc démontré qu’elle n’était 
pas corvéable à merci. Voilà 
ce qu’en dit un patron chinois : 
« Les jeunes nés après 1990 sont 
beaucoup plus difficiles à gérer. 

Ils changent de travail dès qu’ils 
trouvent un bon job ailleurs et 
communiquent très vite avec les 
réseaux sociaux pour s’informer 
de tel le opportunité mieu x 
payée. Ils ne veulent pas passer 
8 h à 10 h par jour au travail, 
alors qu’en 2000 on pouvait 
aisément atteindre les 14 heures 
quotidiennes. »1. Les patrons se 
plaignent de ne plus pouvoir 
e x ploi ter  les  t rav a i l leu r s 
chinois comme avant !

LA CLASSE OUVRIÈRE 
CHINOISE FACE  
AU RALENTISSEMENT  
DE L’ÉCONOMIE

La fin de l’année 2015 s’est 
traduite aussi, semble-t-il, par 
une nouvelle série de grèves. 
S e lon l ’a s s o c i at ion C h i n a 
Labour Bulletin basée à Hong 
Kong, qui recense les grèves 
qu’on lui signale sur les réseaux 
sociaux, il y eut en décembre et 
en janvier dernier, avant les 
fêtes pour le nouvel an chinois, 

1 Cité par Gabriel Grésillon, Chine, 
le grand bond dans le brouillard , 
Stock 2015.

trois fois plus de grèves qu’il 
n’y en eut en moyenne l’année 
précédente. Cette fois-ci, le motif 
qui revenait le plus n’était pas 
les augmentations de salaire. 
Sur les 503 conf lits recensés 
en janvier, 439 concernaient le 
paiement d’arriérés de salaire 
ou des luttes contre les baisses 
de salaire, symptomatiques du 
ralentissement de l’économie 
e t  d e  l ’e n d e t t e m e n t  d e s 
entreprises.

Pou r l a  c l a s se ouv r ière 
chinoise, une bonne partie de la 
menace vient du gouvernement 
chinois, qui a ouvertement an-
noncé un plan de guerre so-
ciale contre les travailleurs, en 
premier lieu dans les secteurs 
qui sont estimés en surcapaci-
té ou surendettés. La Chine se 
prépare ainsi à supprimer des 
millions d’emplois dans ce que 
les Chinois appellent les entre-
prises zombies, des entreprises 
d’État qui ne tiennent que par 
le crédit. Cela concernerait 
1,8 million d’emplois dans le 
secteur minier et dans la sidé-
rurgie sur les cinq prochaines 
années. Dans le charbon, on a 
déjà entendu parler des travail-

Manifestation des mineurs de charbon, le 11 mars dernier, pour obtenir le paiement des arriérés de salaire.  
Les banderoles disent : « Nous devons vivre, nous devons manger » et  

« Lu Hao [le gouverneur de la province] est un menteur ».
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leurs de Longmay qui, à plu-
sieurs centaines, ont manifesté 
et fait grève en mars dernier à 
Shuangyashan pour protester 
contre les arriérés de salaire. 
Longmay, c’est 250 000 travail-
leurs et 100 000 licenciements 
programmés. Dans les chan-
tiers navals, dans la production 
de ciment, on peut s’attendre 
là aussi à des centaines de mil-
liers de suppressions d’emplois, 
en particulier dans les entre-
prises d’État. Dans le bâtiment, 
les suppressions d’emplois se 
feront, ou se font peut-être 
déjà, sans grande décision éta-
tique, car le secteur est entre 
les mains de nombreux capita-
listes indépendants. Et, comme 
dans les usines dont la produc-
tion est en recul ces derniers 
mois, ce seront les travailleurs 
migrants, ceux qui n’ont pas 
même un contrat de travail, qui 
seront les premiers à être mis à 
la porte.

Dans un proche avenir, les 
travailleurs chinois devront 
donc se battre pour défendre 
leurs positions, comme ils le 
font déjà pour se faire payer 
les arriérés de salaire. Et c’est 
peut-être cette nouvelle période 
troublée que prépare le pouvoir 
en se radicalisant et en se per-
sonnifiant de plus en plus dans 
son leader Xi Jinping. En Chine, 
le PC est le parti unique et diri-
geant, le parti qui concentre en 
son sein tous ceux qui se sont 
enrichis ces dernières années. 
En 2015, selon les chiffres avan-
cés par un journal local, plus 
d’un tiers des cent premières 
fortunes de Chine siégeaient 
soit au Parlement chinois, soit 
dans l’Assemblée pol it ique 
consultative nationale. La ri-

chesse cumulée de ces 36 per-
sonnes équivalait à 1 200 mil-
liards de yuans (190 milliards 
de dollars), soit davantage que 
le produit intérieur brut (PIB) 
du Vietnam. Au total , 30 % 
des 1 000 premières fortunes 
chinoises occuperaient une po-
sition officielle, et les dirigeants 
du parti et de l’État sont parmi 
les premiers servis. Le leader 
actuel Xi Jinping est un « prince 
rouge », dont la fortune de près 
de 400 millions de dollars est 
abritée dans quelques paradis 
fiscaux. C’est dire si la lutte an-
ticorruption qu’il a entreprise 
depuis son accession au pou-
voir est surtout l’occasion d’im-
poser le pouvoir de son clan. Xi 
Jinping s’est par ailleurs mis à 
cumuler fonction sur fonction, 
occupant tous les espaces à la 
tête de l’appareil d’État, dans 
le secteur économique, dans le 
secteur militaire. Tout se passe 
en fait comme si Xi Jinping fai-
sait le vide autour de lui, élimi-
nant toute opposition possible, 
toute équipe de rechange qui 
pourrait émerger et avoir la 
tentation de s’imposer, dans 
une période qui pourrait deve-
nir politiquement agitée.

L e s  c o n t r a d i c t i o n s  d e 
c l a s s e s  q u i  d é c h i r e n t  c e 
p a y s  p o u s s e r o n t  d o n c 
inévitablement les ouvriers 
chinois à la lutte. Personne 
ne peut prévoir comment les 
choses vont se passer, mais il 
se peut que ce soit précisément 
le retournement de la situation 
économique en Chine, avec 
t o u t e s  l e s  c o n s é q u e n c e s 
catastrophiques qu’i l aura 
pour une classe ouvrière jeune 
et nombreuse, qui poussera 
cette dernière vers des luttes 

bien plus amples que les luttes 
ouvrières du 19e et du début 
du 20 e sièc le. C ’est là qu’i l 
deviendra primordial que le 
prolétariat de Chine renoue 
avec le passé, c’est-à-dire avec 
l’expérience de ses frères de 
classe d’Angleterre, de France, 
d’Allemagne ou de Russie, et 
qu’i l accède à la conscience 
p o l i t i q u e  i n d i s p e n s a b l e 
pour disputer le pouvoir à la 
bourgeoisie et se donne le parti 
pour incarner cette conscience. 
Ce par t i chercherait aussi 
à  f a i r e  r e v i v r e  d a n s  l e s 
consciences les expériences 
r é v o l u t i o n n a i r e s  q u ’o n t 
connues les ouvriers chinois, 
comme celle des années 1925 à 
1927. La jeune classe ouvrière, 
encore très minoritaire, fut 
finalement écrasée. Elle paya 
chèrement le suivisme du tout 
jeune Parti communiste chinois 
par rapport aux nationalistes 
bourgeois du Guomindang, 
alliés temporaires contre les 
i mpér ia l i s tes occ identau x 
e t  le s  fé o d au x ,  e t  q u i  s e 
transformèrent en bourreaux. 
Pour que de telles expériences 
puissent être utiles à l’avenir, 
il faut que des militants se les 
approprient et trouvent les 
moyens de les faire vivre au 
sein d’une classe aujourd’hui 
forte de centaines de millions 
d’ouvriers.

La société capitaliste porte 
en el le-même les forces qui 
la détruiront et, tôt ou tard, 
cela se produ i ra.  Renouer 
avec l’expérience du passé et 
retrouver sa conscience de 
classe économiserait bien des 
tâtonnements au prolétariat.

19 juin 2016
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Revenu garanti,  
salaire universel…  
ou abolition du salariat ? 

Depuis quelques mois, les débats se multiplient sur deux idées en apparence proches mais en 
réalité assez éloignées l’une de l’autre : le revenu garanti et le salaire universel. Le premier est 
défendu aussi bien par des militants de gauche ou écologistes que par des réactionnaires as-
sumés. Le second, en apparence plus proche du marxisme, est issu des travaux du sociologue, 
membre du PCF, Bernard Friot.

Si les thèses de Friot peuvent 
sem bler  p lu s  sédu i s a ntes 
au  pr e m ie r  a b or d  –  e l le s 
rencont rent  d ’a i l leu r s  u n 
certain succès dans la jeunesse 
et les milieux réunis dans les 
collectifs Nuit debout – el les 
ne sont, on va le voir, pas plus 
révolutionnaires que les autres, 
e t  sont  même empr e i ntes 
d’une idéologie politique aux 
antipodes de la nôtre.

C o m m e n ç o n s  p a r  n o u s 
intéresser à l’idée du « revenu 
universel », sous ses diverses 
moutures.

Le référendum qui a eu lieu 
en Suisse, le 5 juin dernier, a 
mis sur le devant de la scène 
la notion de « revenu garanti ». 
I l  s ’ag i ssa i t  de déc ider s i 
l’État helvète al lait verser à 
l’ensemble de la population du 
pays une somme forfaitaire de 
2 260 euros par mois pour les 
adultes et 565 pour les enfants, 
de la naissance à la mort, que l’on 
ait un emploi ou pas. Le projet, 
dénommé en Suisse « revenu 
de base inconditionnel », a été 
rejeté par une majorité des 
électeurs suisses, mais il a fait 
parler de cette idée qui est 
défendue depuis des années 
par u n cer ta i n nom bre de 
courants extrêmement divers. 
En France, tout récemment 
aussi, le Sénat vient de créer 

une mission d’information sur 
l’intérêt et les formes possibles 
de mise en place d’un revenu 
de base en France. Celle-ci a 
commencé pendant la semaine 
du 13 juin à auditionner les 
défenseurs de ce projet : les 
me m b r e s  d e  no m b r e u s e s 
a s s o c i a t i o n s  c o m m e  l e 
Mouvement français pour un 
revenu de base ou l’Association 
pour l’instauration d’un revenu 
d’existence.

Il suffirait presque de dire 
que le Sénat s’intéresse à la 
quest ion pour comprendre 
que cette mesure, quel que 
soit le nom qu’elle porte, n’a 
r ien de révolut ionnaire n i 
même de radical. La mesure 
est d’ai l leurs défendue avec 
fer veu r par la t rès cat ho -
l ique et très réact ionnaire 
Christine Boutin (qui l’appelle 
« dividende universel »), par 
l’ancien ministre sarkozyste 
Frédéric Lefebvre, par le libéral 
Alain Madelin, ainsi que par 
bon nombre de curés de toutes 
obédiences et quelques loges 
maçonniques.

À  g a u c h e ,  l ’ i d é e  e s t 
également défendue par le 
Parti de gauche, une partie du 
PCF, les écologistes, Attac et le 
Monde diplomatique. Elle est 
tel lement œcuménique que, 
le 5 ju in dernier, le por te -

parole d’Europe écologie-Les 
Verts, Julien Bayou, et Frédéric 
Lefebvre ont même pu donner 
une interview commune dans 
Le Figaro pour défendre le 
« revenu universel » ou « revenu 
de base ».

L’idée est simple : supprimer 
tout ou partie des allocations et 
aides sociales et les remplacer 
par une a l locat ion uniq ue 
versée à tout le monde. Le 
monta nt d i f fère ent re les 
d i f f é r e n t s  c o u r a n t s  q u i 
défendent cette idée, certains 
tablant sur 450 euros par mois, 
d’autres sur 800 euros. Certains 
précon i sent de suppr i mer 
toutes les allocations, jusqu’aux 
a l locat ions fami l ia les et à 
l’aide au logement, d’autres, 
seulement le RSA. Mais, dans 
tous les cas, on parle bien de 
verser un « revenu » à tous, 
riches et pauvres, travailleurs 
e n  ac t i v i t é  e t  c hôme u r s , 
ac t ion na i res  e t  sm ica rd s , 
adultes et enfants.

L’idée n’est pas neuve : elle 
date du 18e siècle, sous la plume 
de Thomas Paine, qui aurait 
été le prem ier à t héor iser 
cette notion en 1795, sous le 
nom « d’indemnité de droit 
naturel ». El le a connu une 
nouvelle jeunesse à partir des 
années 1970 dans les milieux 
écologistes, et plus récemment 
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avec la remontée en puissance 
des courants décroissants.

E n  m ê m e  t e m p s ,  l e s 
économistes les plus libéraux, 
comme Milton Friedmann ou 
Friedrich Hayek, ont défendu 
la même idée dans les années 
1960 et  1970,  tout  com me 
des économistes keynésiens, 
apôtres de la relance par la 
consommation, persuadés que 
le revenu de base, en donnant 
du pouvoir d’achat aux couches 
les plus pauvres de la société, 
ne pourrait être que bénéfique 
au marché.

UNE MESURE QUE MÊME  
LE PATRONAT DÉFEND

En réalité – et c’est ce qui la 
rend difficile à comprendre – 
l’idée du revenu de base est 
défendue par des gens ayant 
des mot ivat ions tout à fait 
d i f férentes .  Cer ta i n s sont 
év idem ment de bon ne foi , 
guidés par la générosité et la 
volonté de ne pas laisser les 
plus pauvres s’enfoncer dans la 
misère. Pour les décroissants, 
i l s’agit de trouver des idées 
permettant de « s’émanciper 
du travail ». Pour d’autres, ce 
serait tout simplement le moyen 
de réal iser des économies. 
C’est ce qu’expl iquent bien 
c y n i q u e m e n t  F r é d é r i c 
Lefebvre et Julien Bayou dans 
Le Figaro : « L’Utah, État de 
l’Ouest américain qui a logé 
des sans-abri, a évalué le coût 
d’un sans-abri, compte tenu des 
coûts directs et indirects (prison, 
hospi ta l i sat ion d ’ u rgence , 
dest r uct ion d ’équi pements 
publics...) à 16 870 dollars. En 
lui donnant un toit et un acteur 
social qui le suit 7 jours sur 7, le 
coût est inférieur d’un tiers, soit 
11 000 dollars ! En dix ans, 75 % 
des sans-abri de l’Utah ne le sont 
plus, ils sont logés et suivis pour 
un coût moins élevé. »

Pou r d’aut res encore,  i l 
s’agit, on l’a dit, de relancer 
la consommation sans que le 

patronat ait besoin d’augmenter 
les salaires. L’instauration d’un 
tel revenu de base aurait pour 
conséquence de donner du 
pouvoir d’achat à des personnes 
qui en sont totalement privées, 
par exemple les jeunes sans 
emploi de moins de 25 ans, qui 
n’ont, aujourd’hui, pas le droit 
de toucher le RSA. Si l’on prend 
la proposit ion de Christ ine 
Boutin (200 euros par mois 
jusqu’à 18 ans et 400 euros 
ensuite), cela signifie qu’un 
en fant q u i ne dépenserait 
pas son allocation arriverait 
à 18 ans avec un pécule de 
43 200 euros ! On imagine que 
les capitalistes, dès lors que cela 
ne leur coûterait rien, verraient 
d’un bon œil quelques millions 
de jeunes acheteurs au compte 
en banque si bien garni arriver 
sur le marché.

D ’a i l leu r s ,  i l  ex i s te bon 
nombre de grands patrons, 
aux États-Unis, qui se mettent 
à défendre l’idée de revenu 
universel, pour des raisons très 
éloignées de la philanthropie. 
C e r t a i n s  l ’o n t  e x p l i q u é 
avec f ra nc h i se ,  com me le 
milliardaire Albert Wenger, 
d i r igea nt de la soc iété de 
capital-risque United Square 
Ventures, qui défend l’idée 
qu’avec la hausse inéluctable 
du chômage, l’instauration d’un 
revenu universel jouerait un 
rôle utile d’amortisseur social, 
susceptible d’éviter des révoltes. 
Elle serait de plus, en quelque 
sorte, une contrepartie à la 
destruction programmée des 
quelques règles qui protègent 
encore les travai l leurs, qui 
prend par exemple en France 
la forme de la loi El Khomri 
contre le Code du travail, et à 
la précarisation grandissante 
qui l’accompagne. Ils rêvent à 
haute voix d’une société où les 
travailleurs auraient un petit 
pécule garanti par l’État, et 
où les capitalistes pourraient 
les embaucher où et quand 
bon leur semble, sans aucune 
obligation ni protection.

UN FINANCEMENT PAR LA 
POPULATION ELLE-MÊME

Et s ’ i l  y a bien un poi nt 
c om mu n e nt r e  toute s  le s 
d i f f é r e n t e s  m o u t u r e s  d u 
« revenu garanti », c’est celui-
ci : personne n’envisage de 
le financer par une ponction 
sur les mirobolants bénéfices 
des actionnaires ou la fortune 
des capitalistes. Pour tous les 
défenseurs de cette idée, il s’agit 
en fait de réorganiser l’impôt 
et les prélèvements sociaux. 
L’instauration d’un tel revenu 
garanti coûterait en effet des 
centaines de milliards d’euros : 
en Allemagne, par exemple, 
ses défenseurs le chiffrent à 
580 milliards par an. Les idées 
les plus variées circulent sur la 
façon de le financer : certains 
prônent un impôt sur le revenu 
à taux unique de 25 % pour 
tous ; d’autres le passage de la 
CSG à 40 %, avec en contrepartie 
la suppression de toutes les 
autres cotisations salariales 
et patronales ; d’autres encore 
une hausse fulgurante de la 
TVA… Dans tous les cas, ce 
seraient donc les travailleurs 
eux-mêmes qui financeraient 
une telle allocation, ce qui n’a 
évidemment rien d’étonnant 
dans notre société divisée en 
classes, où les dépenses de 
l’État ne peuvent être financées 
que par deux moyens : ou en 
prélevant sur les profits, ou 
en prenant dans la poche des 
salariés.

I l est impossi ble de d ire 
a u j o u r d ’ h u i  s i  d e  t e l l e s 
solutions seront f inalement 
expérimentées et retenues, que 
ce soit à des échelles nationales 
ou plus locales (un projet serait 
actuel lement à l’étude dans 
plusieurs régions de France). 
Et il n’est pas impossible que 
certaines expérimentations 
p u i s s e n t  a v o i r  u n  e f f e t 
positif pour les plus pauvres, 
voi r e  pou r l ’en s em ble  de 
la population : le fait que la 
Sécurité sociale ait été inventée, 
au bout du compte, pour le plus 



Lutte de classe n° 177 • juillet-août 2016

Revenu garanti, salaire universel… ou abolition du salariat

19

grand bénéfice des capitalistes, 
ne signifie pas qu’elle ne soit 
pas utile à la population.

Mais dans tous les cas, i l 
ne s’agira au mieux que d’un 
aménagement d’un capitalisme 
en crise, où l’on cherchera, une 
fois de plus, à inventer une 
nouvelle béquille pour relancer 
la consommation sans toucher 
aux profits des actionnaires. 
Cela n’est pas si nouveau. Au 
fond, il s’agit de réinventer ce 
prolétariat que les patriciens de 
la Rome antique avaient créé il 
y a deux millénaires : une classe 
sociale misérable, à laquelle on 
offrait du pain et des jeux, à 
défaut d’une vie correcte.

LES THÈSES  
DE BERNARD FRIOT

Même si elles sont souvent 
confondues, les propositions 
des  d iver s  défen seu r s  du 
« revenu garanti » n’ont rien 
à voir avec celles de Bernard 
Friot, le « salaire universel » ou 
« salaire à vie ».

Bernard Friot, membre du 
PCF depuis le début des années 
1970, prétend appuyer ses idées 
sur l’analyse économique du 
capitalisme de Marx et Engels, 
et le fait en partie, comme on le 
verra. Non dénué d’un certain 
franc-parler et n’hésitant pas 
à remettre à leur place ses 
interlocuteurs réactionnaires 
dans les débats télévisés, on 
comprend qu’il puisse susciter 

une certaine sympathie, comme 
lorsqu’il rappelle comme une 
évidence que les capitalistes ne 
créent pas la moindre richesse, 
que tout le prof it v ient du 
travail des salariés, que ce sont 
ces derniers qui font vivre les 
riches et non l’inverse, et que 
les capitalistes ne sont et n’ont 
jamais été rien d’autre que des 
parasites du travail humain. 
Ces idées sont évidentes mais, 
dans la période actuel le où 
tant de repères ont été perdus, 
cela ne fait pas de mal de les 
répéter. Fr iot a éga lement 
raison lorsqu’il explique que 
le « revenu universel » est « une 
roue de secours du capitalisme ».

Ses thèses, qu’il développe 
depu is plusieurs an nées à 
travers un réseau mi l itant 
appelé Réseau sa lar iat ,  et 
qui trouvent aujourd’hui un 
ce r t a i n  é c ho ,  not a m me nt 
dans le milieu de Nuit debout, 
sont bien di f férentes : chez 
lui, pas d’impôt redistribué 
sous la for me d’u n pécu le 
mensuel à tous. Il préconise, 
ce qui semble beaucoup plus 
rad ica l ,  d’u n iversa l i ser le 
salaire et de le nationaliser. 
Un salaire serait versé à tous, 
« de 18 ans à la mort », selon une 
gri l le comparable à celle de 
la fonction publique, « où l’on 
n’est pas payé en fonction de son 
emploi mais de son grade ».

Ber nard Fr iot d i s t i ng ue 
deu x formes de propr iété : 
la « propriété lucrative  » et 
la « propriété d’usage  ».  La 
première correspond, entre 
autres, à la propriété des moyens 
de production, mais également 
à toute propriété permettant de 
dégager un profit, comme un 
logement loué par exemple ; la 
seconde est celle de n’importe 
quelle personne qui possède 
une voiture pour se déplacer 
ou une brosse à dents, sans 
en tirer profit. Friot propose 
de transformer l ’ensemble 
de la propriété lucrative en 
propriété d’usage, et de faire 
de tous les travai l leurs les 
« copropriétaires d’usage » de 

toutes les entreprises. Toute la 
valeur ajoutée des entreprises 
serait répartie entre plusieurs 
« caisses » (sur le modèle de la 
caisse d’assurance-maladie 
ou de la caisse d’al locations 
familiales), selon la répartition 
s u i v a nte  :  6 0  % d a n s  u ne 
caisse salaire, 15 % dans une 
caisse « autofinancement des 
entreprises », 15 % dans une 
caisse permettant d’alimenter 
les investissements et 10 % dans 
une caisse « cotisation gratuité », 
servant à financer des services 
publics gratuits (eau, énergie, 
transports, santé…). L’argent 
de la ca i sse sa la i re sera it 
distribué à tous les adultes de 
plus de 18 ans, répartis, selon 
leur qualification, en « quatre 
grades », allant de 1 500 euros à 
6 000 euros par mois. Avec une 
moyenne de 2 200 euros par 
mois, Friot chiffre la dépense 
an nuel le de cet te ca isse à 
1 250 milliards par an.

Grâce à ce système, explique 
F r io t ,  l a  no t ion  d ’e mp loi 
disparaîtra, et avec elle la peur 
de le perdre : « Tout le monde 
sera libéré de l’emploi, explique 
une vidéo pédagogique réalisée 
par le Réseau salar iat . Les 
salaires seront versés par une 
caisse des salaires alimentée 
par les cotisations. Grâce à 
la reconnaissance du statut 
politique de producteur pour 
chacun, tout le monde participe 
aux choix d’investissement, du 
travail et de la répartition. [Les 
citoyens] n’ont plus peur : ils 
savent tous que leur salaire sera 
versé toute la vie, en fonction de 
leur qualification personnelle. »

Si  les mots ont u n sens , 
« exproprier toute la propriété 
lucrative », cela s’appelle une 
révolution sociale. Pourtant, ni 
le terme ni l’idée ne figurent au 
programme de Bernard Friot. 
Pire : i l pose même ces idées 
comme des revendicat ions, 
pour aujourd’hui. C’est ce que 
l’on trouve par exemple dans 
un tract du Réseau salariat, 
a d r e s s é  a u  m o u v e m e n t 
Nuit debout, dans lequel les 
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partisans de Friot expliquent 
que « défendre le Code du travail 
c’est bien, en finir avec le marché 
de l’emploi, c’est mieux ! » Certes. 
Mais cela ne semble pas être 
à l’ordre du jour. Alors, que 
comprendre ? Tout simplement 
q ue,  pou r F r iot ,  de te l les 
mesures pourraient être mises 
en œuvre, non par un processus 
révolutionnaire, mais par en 
haut. Et les exemples dont il se 
sert sont éloquents pour juger 
de son projet  politique.

MAIS OÙ EST  
LA RÉVOLUTION ?

Pour Bernard Friot en effet, il 
n’y a, en réalité, rien à inventer : 
i l faut s’appuyer sur ce qu’il 
appelle un « déjà-là », à savoir : 
la Sécurité socia le, et plus 
particulièrement sa branche 
viei l lesse. Le salaire à v ie, 
explique-t-il, existe déjà : c’est 
celui que touchent les retraités, 
qui perçoivent bien un salaire 
mensuel sans pour autant avoir 
un emploi. La Sécurité sociale 
est pour lui le symbole même 
d’une socialisation partielle 
des richesses produites, qu’il 
suffirait d’étendre, à toute la 
« valeur ajoutée » produite à 
l’échelle nationale pour voir 
tous les problèmes résolus.

Et c’est là que le bât blesse. On 
a beau chercher dans tous les 
ouvrages de Bernard Friot, on 
ne trouve pas ce qui permettrait 
de passer d’une utopie plus ou 
moins désirable à une théorie 
politique sérieuse, à savoir : 
comment faire pour exproprier 
la « propriété lucrative ». Ou 
plutôt, on le verra, le peu qu’il 
en dit juge définitivement de la 
valeur de son système.

Le dispositif prôné par Friot 
pour rait ,  après tout ,  fa i re 
partie des idées susceptibles 
d’être expérimentées après 
une révolution victorieuse qui 
aurait exproprié la bourgeoisie. 
Il n’y a pas de théorie définitive 
de ce que sera l’organisation 
sociale après la révolution, et 

il y a fort à parier que, quand 
on en sera là, bien des idées 
ve r r ont  le  jou r,  b ie n  de s 
systèmes seront expérimentés. 
Et en attendant de pouvoir 
parvenir à l’abolition complète 
du salar iat , c ’est-à-d ire au 
communisme, des phases de 
transition seront évidemment 
nécessaires, où le marché ne 
disparaîtra pas forcément tout 
de suite.

Le problème, c’est que ce n’est 
pas du tout le propos de Bernard 
Friot. Celui-ci ne se pose pas en 
théoricien de l’après-révolution 
sociale, ce qui le mettrait au 
rang de tous les social istes 
utopistes du 19e s ièc le, les 
Fourier, Owen et autres Cabet 
qui, avant Marx et Engels, ont 
imaginé des sociétés socialistes 
parfaites et ont même parfois 
tenté de les créer dans les 
colonies. Mais ces hommes 
étaient des socialistes, même 
si leur méthode de travai l , 
comme Marx l’a montré, n’était 
pas la bonne, en ceci qu’ils ont 
cherché à décrire des sociétés 
idéa les ava nt de c herc her 
à  c o m p r e n d r e  c o m m e n t 
fonctionnait le capitalisme et 
comment le renverser. Mais 
Bernard Friot, quant à lui, reste 
profondément un réformiste. La 
révolution est tout simplement 
absente de son système.

Bien sûr, il manie certaines 
notions du marxisme et une 
partie de son vocabulaire, mais 
de façon parfois parfaitement 
hasardeuse. Ainsi par exemple, 
t o u t e  u n e  p a r t i e  d e  s o n 
argumentation s’appuie sur 
l’exemple des retraités : ceux-
ci, explique-t-il, tout comme les 
fonctionnaires, « produisent de 
la valeur » et sont rémunérés 
pa r  u n s a l a i r e .  C ’es t  u ne 
ânerie : même si les retraités 
travaillent bénévolement, dans 
une association ou dans leur 
jardin, i ls ne produisent pas 
de valeur au sens capitaliste 
du mot, car, comme l’explique 
Marx, seuls les travailleurs qui 
« fécondent le capital » sont des 
travailleurs productifs, c’est-à-

dire producteurs de plus-value. 
Notons d’ailleurs que le terme 
même de plus-value n’apparaît 
pas dans les travaux de Friot, 
q u i préfère lu i su bst it uer 
des not ions plus ou moi ns 
compréhensibles de son cru.

L e s  t r è s  n o m b r e u s e s 
approximations du même type 
que l’on trouve sous la plume 
de Friot suffiraient à aborder 
ses travaux avec une certaine 
méfiance. Mais Friot va bien 
plus loin lorsqu’il détaille sa 
vision du processus conduisant 
à l’expropriation de la propriété 
et de la gestion de la société par 
les travailleurs eux-mêmes.

Pour lui, en effet, la meilleure 
preuve q ue ce système est 
possible est qu’i l a déjà été 
partiel lement expérimenté. 
À ceux qui pensent que les 
travail leurs ne seraient pas 
capables de gérer des caisses 
de cotisations de centaines de 
milliards d’euros, Friot répond 
que cela s’est pourtant déjà vu. 
Pendant la Révolution russe, 
quand la classe ouvrière avait 
pris le pouvoir en Russie ? Vous 
n’y êtes pas du tout : en 1945, 
quand la Sécurité sociale a été 
créée. Car à l’époque, explique 
Friot, les « travail leurs » ont 
géré une caisse dont le budget 
était comparable au budget de 
l’État.

Les « travai l leurs », vrai-
ment ? Fr iot se mont re ic i 
sous son vrai jour, celui d’un 
réformiste, ayant, qui plus 
est, bien appris les leçons du 
stalinisme. Les « travailleurs » 
n’ont jamais géré la Sécurité 
sociale, même à l’époque (avant 
1967) où celle-ci était gérée, 
non de façon paritaire, mais 
exclusivement par les syndicats 
de sa lar iés .  Con fond re les 
« travailleurs » avec les bureau-
c r ate s  s y nd ic au x q u i  ont 
dirigé la Sécurité sociale, et la 
dirigent encore, dans le plus 
profond respect de la propriété 
capitaliste, n’est pas seulement 
s t u pi de  :  c ’e s t  r é v é l ate u r 
d’une vision bureaucratique 
et stalinienne de la société et 
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de la politique, selon laquelle 
il existerait un trait d’égalité 
entre la classe ouvrière et ses 
« représentants », ses délégués, 
fussent-ils les plus intégrés au 
système bourgeois ou ministres 
de De Gaulle… ou dirigeants de 
l’Union soviétique !

Car l’Union soviétique et les 
pays du bloc de l’Est étaient 
aussi , dans la phraséologie 
mensongère des stal iniens, 
des pay s «  d i r i gés pa r les 
t rava i l leu r s  »  où ,  peut- on 
ajouter, les entreprises étaient 
aussi réputées appartenir à tous 
les ouvriers. Ceci pour tenter 
vainement de cacher que les 
travailleurs en question étaient 
cr uel lement oppr i més par 
une caste de bureaucrates qui 
gouvernait « pour leur bien ».

L o r s q u e  n o u s  d i s o n s 
que Bernard Fr iot idéal ise 
la créat ion de la Séc u r ité 
soc i a le en en fa i sa nt u ne 
conq uête révolut ion na i re, 
nous n’inventons rien : dans 
une interview, Friot s’emporte 
contre le fait que ne soient 
pas reconnus les « militants 
révolutionnaires » qui nous 
ont laissé « des inst itutions 
révolutionnaires » comme la 
Sécurité sociale (sic). « Ils nous 
ont laissé des institutions qui 
sont autant de tremplins dont ils 
ne disposaient pas eux-mêmes 
et qui vont s’user à force d’être 
inutilisés par les irresponsables 
qui n’y voient que feu de paille 
et parenthèse, ou “compromis 
fordi ste” d ’une époque qui 
voulait ça, et autres fariboles 
comme la “reproduction élargie 
de la force de travail” dans la 
Sécurité sociale et les services 
publics. » Rappelons que ces 
éminents « révolutionnaires » 
de 1945, les d i r igeants du 
PCF Maurice Thorez et autres 
Ambroise Croizat, étaient les 
ministres de De Gaulle, qu’ils 
c o m b a t t a i e n t  l e s  g r è v e s , 
qualifiées d’« armes des trusts », 
au motif qu’elles nuiraient à la 
« reconstruction nationale » et 
ont couvert les épouvantables 
massacres commis par l’armée 

française dans les colonies, de 
Sétif à Madagascar.

Présenter la Sécurité sociale 
c o m m e  «  u n e  i n s t i t u t i o n 
révolutionnaire », et a fortiori 
com me l ’exemple à su iv re 
pou r i n s t au r er  le  s a l a i r e 
universel, « en renouant avec 
l’esprit du Conseil national de 
la Résistance », précise Friot, 
réduit à néant tout ce qu’i l 
peut y avoi r d’ i ntéressant 
dans les travaux de celui-ci. 
D’ailleurs, les rares moments 
où Friot tente de donner des 
pistes pour la réalisation de son 
système montrent à quel point 
il raisonne dans une logique 
réfor m i s te  :  «  On pou r ra i t 
commencer  [à appl iq uer le 
sa la i re universel] avec les 
18-25 ans », puis « revenir à la 
retraite à 55 ans, puis à 50… » 
Il s’agirait en quelque sorte 
de faire reculer petit à petit le 
capitalisme, comme les « grands 
révolutionnaires » de 1945 l’ont 
fait… au gouvernement. Sauf 
que Friot sait parfaitement 
q u e  l e s  r é f o r m e s  d e 
1 9 4 5  ( n a t i o n a l i s a t i o n s , 
S é c u r i té  s o c i a le ,  c om i té s 
d’établissement…) n’ont jamais 
eu pour but de faire « reculer » 
le capitalisme, mais bien au 
contraire de le sauver et de le 
consolider.

Si un système de nationali-
sation des profits et de verse-
ment d’un salaire équitable 
pour tous  devait voir le jour 

– ce que nous espérons bien – 
avant que la société humaine 
en f i n i s se déf i n i t ivement 
avec l’exploitation et abolisse 
le  s a l a r i at ,  ce  ne  p ou r r a 
être qu’après une phase de 
révolution sociale, appuyée 
sur les masses, sur la force du 
prolétariat conscient et armé. 
Ce ne sera certainement pas 
à la suite d’un changement 
de gouvernement, même un 
gouvernement PCF inf luencé 
par les thèses de Friot, même un 
gouvernement qui impulserait 
– ce à quoi Friot est évidemment 
favorable – un changement de 
Constitution. L’expropriation 
de la bourgeoisie ne se fera pas 
sans révolution. Et si celle-ci 
doit triompher, elle ne se fera 
pas non plus à l’échelle d’un 
seul pays, soit dit en passant 
pour Bernard Fr iot qui , là 
encor e se lon u ne log iq ue 
héritée du PCF, ne raisonne 
qu’à l’échelle de la France, où 
la moitié du chemin aurait, 
selon lui, déjà été faite grâce à 
Maurice Thorez.

Dans les théories et la logique 
de Friot, le monde du travail, 
le  pr olé t a r i at ,  e s t  a bs ent 
en tant qu’acteur, et acteur 
conscient, des transformations 
soc i a les .  I l  es t  seu lement 
présent en tant que bénéficiaire 
é v e n t u e l  d e s  r é f o r m e s 
proposées, voulues et mises en 
œuvre par d’autres. C’est, plus 
que toute autre chose, ce qui 
nous sépare de ces théories.

R i e n  n e  n o u s  p e r m e t 
aujourd’hui de savoir si le 
« revenu garanti », que nous 
avons présenté au début de 
cet article, sera un jour mis 
en œuvre par les capitalistes, 
à titre de béquille pour leur 
s y s tè me à  l ’a g on ie .  Nou s 
sommes certains, en revanche, 
que le « salaire universel » à 
la Friot ne verra pas le jour 
sous le capitalisme, sans une 
révolution sociale dirigée par la 
classe ouvrière, révolution dont 
Bernard Friot n’est à l’évidence 
pas un partisan.

22 juin 2016

Ambroise Croizat (1901-1951), 
ministre du Travail PCF sous 

de Gaulle en 1945, chargé alors de 
la Sécurité sociale.
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Affiche du Parti communiste pour les élections législatives de 1924 : « Tous derrière le drapeau du communisme ».  
Au lendemain de la Révolution russe, le jeune Parti communiste affiche clairement ses objectifs révolutionnaires.
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Reconstruire la gauche ?  
Une imposture  
doublée d’une impasse 

Le discrédit de Hollande et de son gouvernement agite tous ceux qui l’avaient soutenu au se-
cond tour de l’élection présidentielle et qui tentent de se démarquer en espérant fédérer les 
déçus de sa politique. Leur problème est avant tout de se trouver un candidat commun pour la 
présidentielle de l’an prochain sans pour autant se couper du Parti socialiste et de ses électeurs 
pour les élections législatives qui les suivront. Mais, au-delà, ceux-là mêmes qui ont hissé Hol-
lande au pouvoir et l’accusent aujourd’hui de trahison se proposent de reconstruire ou de refon-
der la gauche. Une énième tentative dont l’avenir dira si elle parviendra à rassembler derrière 
elle, mais qui ne peut ouvrir aucune perspective aux travailleurs.

HOLLANDE,  
CRITIQUÉ PAR CEUX  
QUI L’ONT FAIT ROI  
ET VEULENT SON TRÔNE

Il est désormais de bon ton 
au Parti de gauche, au Parti 
communiste, comme dans une 
partie de ce qu’il est convenu 
d’appeler l’extrême gauche, 
voire au sein même du Parti so-
cialiste, de motiver l’opposition 
aux lois passées depuis l’arri-
vée au pouvoir de Hollande, Ay-
rault, Valls ou Macron, en criti-
quant la politique « de droite » 
ou « social-libérale » menée par 
le PS et ses alliés depuis 2012.

On en a eu une nouvelle illus-
tration avec la comédie des dé-
putés frondeurs du PS, alliés à 
certains écologistes et aux élus 
du Parti de gauche et du PC, qui 
ont vainement cherché à dépo-
ser une motion de censure « de 
gauche » lors de l’annonce du 
vote en première lecture de la 
loi travail par la procédure du 
49.3 à la mi-mai. On a entendu 
aussi dans les manifestations 
de ces quatre derniers mois 
nombre de slogans prenant ex-

plicitement pour cible le gou-
vernement avec ces mêmes 
arguments.

Comme s’il était possible de 
revenir à une polit ique qui 
serait authentiquement « de 
gauche », avec de surcroît les 
mêmes solutions et les mêmes 
partis qui la représentent de-
puis des décennies. Nombre de 
ces responsables politiques qui 
ont défilé contre la loi travail ne 
manquent pas de culot, car ils 
ont cautionné ou mis en œuvre 
directement, en tant que mi-
nistres, députés ou sénateurs, 
les attaques contre les travail-
leurs qui se sont multipliées 
chaque fois que la gauche a été 
au pouvoir depuis 1981. Les 
rappeler ici serait trop long.

Les  ter mes va r ient  :  les 
uns parlent de « reconstruire 
à gauche », quand les autres 
veulent renouer avec « une 
vraie gauche », une « gauche 
de gauche », ou « redéfinir un 
programme de gauche ». Sont 
ajoutés le plus souvent un ou 
plusieurs adjectifs censés préci-
ser le positionnement. Après la 
« gauche plurielle » des années 
1990, sont apparus les vocables 

de « gauche antilibérale » et de 
« gauche anticapitaliste », et ce, 
non seulement dans la bouche 
des dirigeants du NPA, mais 
aussi de certains du PCF.

Dans la bataille des mots, la 
presse, quant à elle, a eu tôt fait 
d’étiqueter « d’extrême gauche » 
tous ceux qui dénoncent la po-
litique du gouvernement so-
cialiste et son bilan, y compris 
Mélenchon ou des responsables 
écologistes. Quoi de plus nor-
mal, quand les mêmes accusent 
la CGT de prendre la France en 
otage et d’être un ramassis de 
casseurs voire de terroristes ?

Ces étiquettes de droite et de 
gauche ont été tellement gal-
vaudées qu’au mieux elles sont 
ambiguës et, dans la bouche 
des d i r i gea nt s pol i t iq ues , 
servent encore et toujours à 
duper les masses populaires. Et 
si ces notions ont une origine 
historique bien définie et ont 
fini par passer dans le langage 
courant, elles ont surtout servi 
à justifier tous les reniements 
des partis issus du mouvement 
ouvrier depuis un siècle. Elles 
constituent des leurres mas-
quant une véritable imposture.
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À L’ORIGINE ÉTAIT LA 
RÉVOLUTION FRANÇAISE…

Dans la préhistoire de la vie 
politique française, l’existence 
d’une gauche et d’une droite re-
monte à l’Assemblée nationale 
constituante d’août-septembre 
1789.

Un vote devait décider de la 
mise en place d’un veto royal 
dans la nouvelle Constitution. 
Ceux qui défendirent l’idée 
que le roi, présent lors du vote, 
devait conserver un droit de 
contrôle et de blocage sur le 
pouvoir législatif se placèrent à 
sa droite. Ceux qui y étaient op-
posés, les députés du tiers état, 
qui représentaient les intérêts 
de la bourgeoisie, se placèrent 
à sa gauche sous l’étiquette de 
« patriotes ». Par la suite, son 
aile radicale fut qualifiée de 
montagnarde, parce qu’elle sié-
geait en haut de ce même hémi-
cycle, et donc loin de la tribune, 
du pouvoir et de ses honneurs. 
Mais personne ne songe au-
jourd’hui à se dire montagnard 
en politique.

Cette dénomination gauche/
droite ne s’imposa d’ailleurs 
q ue bien plus tard .  Après 
le retour de la monarchie en 
1815, le cl ivage entre droite 
et gauche ref létait celui entre 
les partisans d’une restaura-
tion intégrale, c’est-à-dire de la 
contre-révolution, et les autres 
courants politiques ayant voix 
au chapitre dans les Parlements 
croupions de l’époque : les li-
béraux et les défenseurs d’une 
monarchie constitutionnelle.

Par la suite, « de droite » de-
vint pratiquement synonyme 
de conser vateur, la gauche 
étant supposée représenter 
l’idée de changement ou d’op-
position à l’ordre établi, mais 
sans orientation politique bien 
définie. On est dans ce domaine 
toujours la droite ou la gauche 
d’un autre.

LE MOUVEMENT OUVRIER 
S’EST CONSTRUIT AVEC 
UN AUTRE LANGAGE 
ET DE TOUT AUTRES 
PERSPECTIVES

Les premiers socialistes, puis 
le mouvement communiste qui 
prit son essor sous l’impulsion 
des luttes ouvrières dès le début 
du 19e siècle, ne se reconnais-
saient pas dans cette opposition 
sans fondement social et par 
définition floue et fluctuante.

Tout le combat de Marx et 
d’Engels consista au contraire 
à démontrer que l’affrontement 
entre les classes déterminait 
l’évolution des sociétés, et que la 
vie politique n’était en dernière 
analyse que le ref let déformé 
des antagonismes sociaux.

À l’époque, on parlait encore 
communément de partis bour-
geois et de partis ouvriers, car 
c’est à cette opposition fonda-
mentale que tendait déjà à se ré-
duire la société. Monarchistes 
de telle ou telle obédience, par-
tisans de l’Empire, l ibéraux 
et autres conservateurs catho-
liques ne revendiquaient pas 
pour autant cette appellation 
pour eux-mêmes. Ils parlaient 
volontiers au nom de la pa-
trie, de la nation et apparurent 
comme autant de partisans de 
l’ordre, réunis par leur opposi-
tion au prolétariat et à tout ce 
qui représentait une menace 
pour leur domination.

Très vite, il y eut des socia-
listes pour prétendre aussi à la 
mangeoire politique, au nom 
d’une nécessaire transforma-
tion de la société en faveur des 
travail leurs. Marx et Engels 
fustigèrent leur compromission 
avec la bourgeoisie au lende-
main de la révolution de février 
1848 et leur responsabilité dans 
l’écrasement de celle-ci en juin 
de cette même année. Ils récu-
sèrent aussi la revendication 
d’une « république sociale », en 
montrant que la concentration 
de la propriété des moyens de 
production dans les mains de la 
bourgeoisie signifie toujours la 

dictature de cette classe sur la 
société, et que l’État lui-même 
est par essence le gardien des 
intérêts généraux des classes 
dominantes.

La véritable opposition qui 
naquit dans le mouvement ou-
vrier fut donc celle entre les 
partisans de la réforme et ceux 
de la voie révolutionnaire. Et 
c’est tout au plus de ce point de 
vue que l’on distingua dès lors 
une gauche, une droite et donc 
un centre au sein même des 
partis ouvriers.

Marx et Engels n’étaient pas 
indifférents pour autant aux ré-
gimes politiques qui servaient 
d’arène au x af frontements 
entre les classes. Ils étaient de 
farouches partisans de l’exten-
sion des droits démocratiques à 
tous les prolétaires, à commen-
cer par le droit de vote. Mais 
c’est parce qu’ils y voyaient le 
moyen pour les travailleurs, 
en levant leur propre drapeau, 
de se compter, de s’organiser et 
d’avancer leur programme de 
renversement de l’ordre social.

Par la suite, les organisations 
qui se développèrent dans le 
cadre de l’Association interna-
tionale des travailleurs, puis 
de la Deuxième Internationale, 
reprirent cette perspective ré-
volutionnaire. Ils utilisèrent 
les élections, y compris dans la 
très réactionnaire Russie au-
tocratique, comme un moyen 
de s’adresser aux masses ou-
vrières et, pour celles-ci, de 
compter leurs forces et de s’af-
firmer en tant que classe. Cela 
n’excluait pas ici ou là, à tel 
ou tel moment, des accords 
tact iques et ponctuels avec 
d’autres forces politiques, mais 
jamais d’alliance ayant valeur 
de principe.

La suite a montré qu’il ne suf-
fisait pas d’un programme po-
litique, fût-il révolutionnaire, 
pour empêcher les pressions de 
la société bourgeoise de s’exer-
cer au sein même des partis ou-
vriers. La bourgeoisie intégra à 
son appareil nombre d’hommes 
ayant fait leurs armes à gauche 
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et elle comprit assez vite l’uti-
lité qu’il pouvait y avoir pour 
elle à les atteler au gouverne-
ment à la défense de ses inté-
rêts. L’aboutissement de ce pro-
cessus de dégénérescence fut 
la trahison, en août 1914, de la 
quasi-totalité des directions 
des syndicats et des partis so-
cialistes et de l’Internationale 
qui les fédérait.

Mais le mouvement ouvrier 
n’en fut pas définitivement bri-
sé puisque, trois ans à peine 
après le déclenchement de cette 
boucherie pour un repartage 
du monde entre les puissances 
impérial istes, la révolution 
éclatait en Russie. D’abord en 
février 1917, lorsque la révolte 
et la grève des ouvrières pré-
cipitèrent la chute du tsar et la 
constitution de soviets ouvriers 
face au nouveau gouvernement 
qui s’était hissé au pouvoir. 
Puis, en octobre de cette même 
année, ces mêmes soviets fon-
daient le premier État ouvrier 
de l’histoire.

Les bolcheviks, que la révo-
lution avait portés à la tête du 
gouvernement et des soviets, 
entendaient tirer toutes les le-
çons politiques de la trahison 
de la social-démocratie en août 
1914. La Troisième Internatio-
nale renoua avec les idéaux 
communistes et l’internationa-
lisme et mit à l’ordre du jour 
la révolution prolétarienne, en 
essayant de rompre avec toutes 
les pratiques parlementaires et 
réformistes qui avaient gangre-
né le mouvement ouvrier au 
cours de son évolution. El le 
avait comme objectif de deve-
nir l’état-major de la révolution, 
en réunissant l’ensemble des 
partis communistes nés dans 
son sillage.

Cela ne l’empêchait nulle-
ment de s’adresser aux travail-
leurs qui continuaient à faire 
confiance aux anciens partis 
socialistes. Mais la politique 
de front unique qui fut mise 
en œuvre en 1921 dans cette 
perspective, après l’écrasement 
de la première vague révolu-

tionnaire, n’avait rien à voir 
avec une quelconque union de 
la gauche. Il s’agissait d’entraî-
ner derrière des revendications 
communes l’ensemble des tra-
vail leurs, de façon à renfor-
cer la conscience de classe et à 
préparer le renversement de la 
bourgeoisie.

Les socialistes ne s’y trom-
pèrent pas. Ils refusèrent de 
rejoindre ce front de classe, au 
profit d’une combinaison avec 
des partis bourgeois appelée 
Cartel des gauches, la première 
fois qu’apparaissait au grand 
jour cette étiquette.

DROITE/GAUCHE,  
OU COMMENT TROMPER 
LES TRAVAILLEURS

C’est finalement l’évolution 
politique en URSS même qui al-
lait faire basculer le jeune Parti 
communiste dans la voie du 
réformisme et de la recherche 
d’alliances électorales, d’abord 
avec le Parti socialiste, puis 
bien au-delà.

Au lendemain de l’arrivée 
au pouvoir d’Hitler, que l’In-
ternationale communiste et les 
socialistes allemands n’avaient 
été capables ni d’empêcher ni 
même de comprendre, Staline 

Affiche électorale de Mitterrand pour l’élection présidentielle de 1965. Ex-
royaliste, ex-pétainiste, ex-ministre des colonies, de l’intérieur, de la justice 

durant la guerre d’Algérie, ce politicien reçut pourtant le soutien du PCF 
dès le premier tour. Et à nouveau en 1974.
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décida que, désormais, les par-
tis communistes devaient s’al-
lier avec les socialistes, vilipen-
dés la veille, et ce au nom de 
la lutte contre le fascisme. Pis 
encore, le Parti communiste dé-
cida de soutenir la bourgeoisie 
française, qualifiée désormais 
de démocrate, et de promouvoir 
une nouvelle alliance : le Front 
populaire, qui incluait jusqu’au 
Parti radical, le principal parti 
de la petite bourgeoisie et de la 
bourgeoisie colonialiste.

De cette période date le prin-
cipe selon lequel le candidat 
ou la liste de gauche les mieux 
placés au premier tour d’une 
élection étaient soutenus par 
ceux arrivés derrière, afin de 
battre la droite. Ce mécanisme 
était pratique pour le PS, dont 
les électeurs ne pratiquaient 
pas forcément la réciproque, 
car ce mécanisme fonctionnait 
à son profit.

Et si les travailleurs se mirent 
en grève en mai-juin 1936, oc-
cupèrent leurs usines et firent 
d’importantes conquêtes, i ls 
ne le durent qu’à leurs propres 
forces, certainement pas aux 
dirigeants du Front populaire, 
et pas davantage à ceux du PC, 
surtout soucieux d’empêcher 
toute évolution révolutionnaire 
de la situation créée par la 
vague de grèves.

Ces quelques années, mar-
quées par le sursaut de la classe 
ouvrière dans la plupart des 
pays impérialistes, avaient dé-
montré que ces partis étaient 
non seulement compatibles 
avec le pouvoir, mais les meil-
leurs alliés de la bourgeoisie 
pour freiner la contestation de 
l’ordre social.

Ces événements avaient ame-
né Trotsky à considérer que, 
de même que le PS était mort 
à l’été 1914 du point de vue des 
intérêts du prolétariat, le PC 
avait signé son acte de décès 
une vingtaine d’années plus 
tard. Il fallait œuvrer à la re-
construction du mouvement 
ouvrier sur des bases commu-
nistes et révolutionnaires. La 

suite a confirmé son diagnostic.
Le point d’orgue de la po-

l it ique réformiste du PC fut 
l’entrée de plusieurs de ses di-
rigeants, dont son secrétaire gé-
néral Maurice Thorez, comme 
ministre du général de Gaulle 
en 1944. Pour se prémunir de 
tout risque de contestation de 
sa politique, ce dirigeant ré-
actionnaire avait compris la 
nécessité d’associer le PC à sa 
politique et, dans une moindre 
mesure, les socialistes de la 
SFIO. En 1947, une fois ce dan-
ger passé et la bourgeoisie re-
mise en selle, y compris dans 
son empire colonial, massacres 
à l’appui, les ministres du PC 
furent renvoyés. La guerre 
froide commençait.

Elle éloigna le PC de la man-
geoire gouvernementale pour 
plusieurs décennies. De son 
côté, la SFIO fut de presque 
toutes les coalitions gouverne-
mentales et fut même le princi-
pal artisan de l’intensification 
de la guerre en Algérie, après 
l’arrivée au pouvoir de son chef 
Guy Mollet en 1956. Un homme 
de gauche auquel les députés du 
PC avaient apporté leurs voix 
lorsqu’il avait sollicité les pou-
voirs spéciaux pour organiser 
la répression en Algérie.

Avec le retour au pouvoir de 
de Gaulle, en 1958, PS et PC se 
trouvèrent durablement rejetés 
dans l’opposition. Le PC mit tout 
son poids dans la balance, et il 
était alors énorme, notamment 
dans les entreprises, pour pré-
parer une alternance politique 
en se rapprochant de la SFIO.

Dès 1965, i l appela à voter 
lors de la première élection pré-
sidentielle au suffrage univer-
sel pour Mitterrand, ce même 
politicien qui, en tant que mi-
nistre de l’Intérieur puis de la 
Justice durant la guerre d’Al-
gérie, avait été l’un des plus 
farouches défenseurs de l’ordre 
colonial !

Au lendemain des élections 
de 1969, où Duclos, le candidat 
du PC, avait obtenu quatre fois 
plus de voix que celui du PS, 

le PC accéléra à marche forcée 
cette évolution, au nom cette 
fois d’un rassemblement qui de-
vait avoir la vie longue : l’Union 
de la gauche, réunissant le nou-
veau PS et un petit parti, le Par-
ti radical de gauche. En 1974, le 
PC ne présenta pas de candidat 
et soutint Mitterrand dès le pre-
mier tour. Loin d’être un point 
d’appui pour combattre la so-
ciété et changer la vie, l’Union 
de la gauche et son programme 
commun avaient permis au PS 
de mettre la main sur le PC et 
de siphonner ses voix pour ses 
propres intérêts.

Et c’est tout naturellement 
que le PC retrouva des porte-
feuilles ministériels lorsque 
ce même Mitterrand devint 
président de la République en 
1981. Il y resta quatre ans, en 
étant complice des attaques de 
ce gouvernement contre les tra-
vailleurs. Il revint de 1997 à 
2002 dans le gouvernement du 
socialiste Jospin, où siégeait le 
toujours socialiste Mélenchon, 
apporta de nouveau sa caution 
et contribua encore davantage 
à son propre discrédit.

Et s’il est évident que le Parti 
socialiste est un parti bour-
geois, pleinement intégré à l’ap-
pareil d’État de la bourgeoisie 
depuis un siècle et organisé 
pour la défense de ses intérêts, 
le PC n’est pas d’une nature dif-
férente. Tout au plus peut-on 
dire que ses liens particuliers 
avec la classe ouvrière, et du-
rant un temps avec l’URSS, l’em-
pêchaient de s’y intégrer à éga-
lité avec les partis traditionnels 
de la bourgeoisie.

« RECONSTRUIRE  
LA GAUCHE »  
COMME SEUL HORIZON

Aujourd’hui encore, les di-
rigeants du PC se raccrochent 
à ce mythe de l’Union de la 
gauche. Ayant tourné le dos à 
la lutte des classes, c’est la voie 
de salut qu’ils ont choisie pour 
sauver leurs notables. Dans les 
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régions, les départements et 
maintes municipalités, le PC n’a 
d’ailleurs pratiquement jamais 
coupé les ponts avec le PS et a 
continué à gérer avec lui les 
exécutifs. Du moins quand le PS 
ne le rejette pas.

Avec le glissement réaction-
naire de toute la société, cette 
politique unitaire s’est même 
transformée en appel à voter 
pour battre le FN, y compris en 
faveur de candidats de droite 
parmi les plus antiouvriers, 
comme ce fut le cas en 2002 
derrière Chirac et lors des der-
nières élections régionales der-
rière Bertrand et Estrosi.

Cela fait des années que le 
PC répète la même antienne. 
Au lendemain des élections eu-
ropéennes de 2014, il écrivait 
déjà : « Le PCF a entendu le mes-
sage exprimé par les Français. 
Beaucoup pensent que les élec-
tions ne changeront rien à leur 
vie quotidienne. Que la gauche 
n’est pas plus à la hauteur que 
la droite. » Mais il ne proposait 
rien d’autre que de « recons-
truire la gauche » pour « sortir 
de l’austérité ». Après le nouveau 
fiasco électoral, aux dernières 
élections régionales, du PS et 
des partis qui apparaissent 
comme lui étant liés, en parti-
culier le PC, Pierre Laurent, son 
secrétaire général, invitait tou-
jours à « reconstruire la gauche 
que certains s’obstinent à sa-
boter ». Et si la recherche d’un 
« front populaire et citoyen » 
s’est substituée à l’occasion de 
son congrès de juin aux an-
ciennes formules, l’orientation 
du PC reste inchangée.

Même verbiage chez Clémen-
tine Autain, dirigeante d’En-
semble, une petite formation 
rattachée au Front de gauche, 
qui prétend également rallier 
derrière elle les déçus de Hol-
lande. Elle prétend rompre avec 
« une modernité frelatée, néoli-
bérale et autoritaire » en appe-
lant à un « effort culturel et intel-
lectuel » pour « sortir des vieilles 
recettes qui ne permettent plus 
d’entraide. ». Si sa recette se veut 

différente, le plat n’en est pas 
moins indigeste, à l’instar de 
ceux proposés par tous les op-
posants au PS dont les discours 
sont faits de litanies, de phrases 
ronflantes et de poncifs pleur-
nichards au nom de la répu-
blique ou du peuple de gauche.

Ma i s ,  su r le ter ra i n des 
phrases creuses, des appels au 
peuple, à une nouvelle Consti-
tution déterminant le cadre 
d’une politique de gauche re-
nouvelée, le PC et ses alliés sont 
devancés depuis des années 
par Jean-Luc Mélenchon.

La différence avec la situa-
tion de 2012, où le PC, rallié à 
Mélenchon dans le cadre du 
Front de gauche, avançait l’ob-
jectif d’une VIe République, 
est que les deux alliés d’hier 
paraissent brouil lés. Mélen-
chon a coupé l’herbe sous le 
pied de cette mouvance à la 
gauche de la gauche en annon-
çant sa candidature à l’élection 
présidentielle, alors même que 
l’idée d’une primaire de gauche 
venait d’être lancée et… sans 
même en avoir informé pré-
alablement les dirigeants du 
PC, auxquels il doit pourtant 
sa position actuelle. Lui qui se 
posait en recours dès le lende-
main de l’élection de Hollande, 
et se faisait fort de devenir son 
Premier ministre, se présente 
aujourd’hui sous l’appellation 
d’insoumis. Un comble pour ce-
lui qui a passé trente années au 

Parti socialiste, a été ministre 
de Jospin, et qui ne propose 
rien d’autre qu’une « révolu-
tion par les urnes », avec un 
programme mêlant la nostalgie 
de Mitterrand, la démagogie 
souverainiste et les coups de 
menton.

L e s  r e s p o n s a b l e s  p o l i -
tiques qui se réclament d’une 
telle gauche, fût-elle parée d’un 
nouvel adject i f, ne peuvent 
qu’entraîner les masses popu-
laires dans une nouvelle im-
passe : celle de l’électoralisme 
et des i l lusions réformistes. 
Le problème des Mélenchon, 
Laurent et consorts aujourd’hui 
est qu’ils ne peuvent plus comp-
ter sur les appareils des deux 
partis qui se sont disputé les 
voix des travail leurs depuis 
un siècle pour satisfaire leurs 
ambitions.

Le PS n’a même plus la pré-
tention de trouver un soutien 
électoral sur sa gauche. D’abord 
parce que le PC, qui lui a ser-
vi de marchepied durant des 
décennies, est aujourd’hui un 
renfort de voix négl igeable 
pour lui. Ensuite parce que 
sa politique a détourné de lui 
l’électorat populaire. Il cherche 
son salut ailleurs, du côté des 
électeurs des partis bourgeois 
traditionnels auxquels il vou-
drait offrir une voie médiane. 
Cela le condu i ra peut- être 
jusqu’à sa propre dissolution 
dans une nouvelle formation de 

Affiche de Jean-Luc Mélenchon à l’occasion de son meeting du 5 juin 2016. 
En 1974, Mitterrand parlait de « rupture avec le capitalisme ».  

Mélenchon évoque « la révolution... par les urnes ».  
Les mots changent, pas les vieilles recettes du réformisme.

D
R



Lutte de classe n° 177 • juillet-août 2016

Reconstruire la gauche ? Une imposture doublée d’une impasse

28

type parti démocrate ou de la 
forme proposée par Macron : ni 
de droite ni de gauche, mais ou-
vertement située dans le camp 
de la bourgeoisie.

Sans avoir participé au gou-
vernement Hollande, le PC ne 
paraît pas davantage en me-
sure de fédérer derrière lui 
l’électorat populaire. Quant à 
Mélenchon et autres frondeurs 
du PS, ils cherchent visiblement 
un nouveau cadre pour recy-
cler leur fatras réformiste. D’où 
leurs clins d’œil appuyés en di-
rection de mouvements comme 
Podemos ou Nuit debout, qu’ils 
auraient voulu rallier à eux.

RENOUER AVEC  
LA CONSCIENCE ET  
LE LANGAGE DE CLASSE

Pour notre part, nous n’avons 
jamais considéré qu’être sur 
l’extrême gauche de l’échiquier 
politique nous aurait placés 
dans un même camp que la 
gauche. Le rôle des commu-
nistes révolutionnaires est de 
représenter le camp des travail-
leurs et de brandir le drapeau 
de la révolution sociale. Cela 
implique de montrer ce qui op-
pose les classes, de mettre en 
garde contre les faux amis de la 
classe ouvrière, pas seulement 
ses ennemis revendiqués. Et 
pas seulement à l’occasion des 
élections.

Contrairement à d’autres or-
ganisations trotskystes, nous 
avons toujours refusé de suivre 
d’une quelconque façon les ap-
pareils du PC ou du PS. Ainsi 
en 1981, tandis que la LCR ne 

voulait rien faire qui pût gêner 
la victoire électorale de Mit-
terrand, nous avions présenté 
la candidature de notre cama-
rade Arlette Laguiller et affirmé 
que les seules revendications 
qui pourraient être satisfaites 
seraient celles arrachées par 
les luttes. Quant à l’OCI, elle 
mit en avant le mot d’ordre de 
« gouvernement ouvrier et pay-
san » au lendemain de l’élection 
du même Mitterrand, en récla-
mant la sortie des ministres du 
Parti radical de gauche, façon 
de dire que PS et PC pouvaient, 
ensemble, conduire une poli-
tique de réformes profondes en 
faveur de la classe ouvrière.

Tout aussi significatif fut, 
quelques années plus tard, le 
soutien de la LCR à l’ancien 
por te -parole du PC , Pierre 
Juquin, et plus encore l’ét i-
quette « 100 % à gauche » qui 
tint lieu de slogan à cette or-
ganisation dans les années qui 
précédèrent la constitution de 
l’actuel NPA.

Dans cette période de crise 
généralisée de l’économie ca-
pitaliste ouverte par la crise 
financière de 2008 et face à la 
barbarie et au chaos grandis-
sant, i l faut plus que jamais 
renouer avec la conscience et 
le langage de classe. Prétendre 
rénover ou reconstruire la 
gauche ne fait que préparer les 
nouvelles désillusions et trahi-
sons de demain.

Il paraît plus qu’hypothé-
tique qu’une telle entreprise 
puisse permettre, au moins à 
court terme, d’empêcher le re-
tour au pouvoir des Sarkozy, 
Juppé et autres Fillon. Mais, sur-

tout, elle n’ouvre aucune pers-
pective pour les travailleurs.

Dans ce système capitaliste, 
les gouvernements ne peuvent 
être autre chose que le conseil 
d’administration des intérêts 
de la bourgeoisie. On a pu voir 
en Grèce avec quelle rapidi-
té Tsipras a capitulé sous les 
coups de boutoir des grandes 
puissances et de leurs banques, 
pour imposer à son tour l’austé-
rité contre laquelle il s’était fait 
élire. Lui aussi en quelque sorte 
avait désigné la finance comme 
son ennemi. Il en est devenu le 
serviteur.

Face à une bourgeoisie de 
plus en plus parasitaire, qui 
doit renforcer l’exploitation des 
travailleurs pour maintenir ses 
profits, il faut que tous ceux que 
cette société révolte œuvrent à 
son renversement.

Le seul moyen de faire re-
culer et de battre la bourgeoi-
sie dans son offensive actuelle 
repose sur la mobi l isat ion 
consciente des travai l leurs. 
Lorsque celle-ci surviendra, 
el le sera capable d’empor-
ter tout sur son passage, et ce 
bien au-delà des frontières na-
tionales. À condition que les 
masses disposent d’un instru-
ment à même de transformer 
cette énergie en un puissant 
levier de transformation so-
ciale, c’est-à-dire d’un parti au-
thentiquement communiste et 
révolutionnaire.

Reconstruire un tel part i 
est la seule façon de se don-
ner les moyens d’en finir avec 
cette société de plus en plus 
pourrissante.

22 juin 2016
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Le Front populaire :  
de la duperie au mythe 
 

La célébration des 80 ans du Front populaire est l’occasion pour les partis de gauche, en par-
ticulier le PCF, de tenter de donner des couleurs plus chatoyantes à leur électoralisme stérile. 
Alors qu’ils ont largement contribué à faire élire Hollande en 2012, sans l’ombre d’une hési-
tation et sans exprimer la moindre mise en garde, ils utilisent cette commémoration pour re-
cycler le mythe d’un bon gouvernement de la gauche unie qui aurait apporté des progrès aux 
classes populaires afin, espèrent-ils, de vendre leur marchandise frelatée à l’horizon 2017.

Ainsi le PCF, lors de son der-
nier congrès, a appelé à la for-
mation d’un nouveau « Front 
populaire et citoyen, à la fois 
fait de mobilisations sociales, de 
constructions citoyennes et d’al-
liance avec des courants trans-
formateurs et réformistes prêts 
à agir pour un projet de trans-
formation sociale ».

Quant à Claude Bartolone, 
lors de l’inauguration d’une 
plaque à la mémoire de Léon 
Blum au Palais-Bourbon, i l 
l’a présenté comme celui qui 
« avait appris à la République 
ce que pouvait faire un peuple 
quand la gauche s’unit ». Comme 
l’unité reste un des seuls ar-
guments du PS pour appeler à 
voter pour lui, il a insisté : « La 
victoire et les réformes sociales 
demeurent : seule l’unité les per-
mit. » Enfin, lancé dans cette 
voie, il a conclu en affirmant 
que Léon Blum, Jean Jaurès et 
François Mitterrand étaient 
« trois astres qui éclairent l’his-
toire du socialisme ». Pauvre 
Jaurès !

De ceu x q u i proc lament 
l’existence de « courants trans-
formateurs et réformistes qui 
pourront agir dans le sens de la 
transformation sociale » à ceux 
qui agitent l’unité de la gauche 
comme sésame des réformes so-

ciales, tous veulent faire croire 
que le sort des travailleurs peut 
s’améliorer avec des gouver-
nements à leur service dans le 
cadre du système capitaliste. 
Mais rien n’est plus faux. Et 
cela ne date pas d’aujourd’hui. 
Présenter les avancées sociales 
de 1936 comme le produit de la 
victoire de cette combinaison 
électorale nommée Front po-
pulaire relève tout autant de la 
mystification.

AUX ORIGINES  
DU FRONT POPULAIRE

Le Front populaire est né du 
choix fait en 1935 par le PCF 
de former une alliance élec-
torale avec la SFIO et le Par-
ti radical, c’est-à-dire le parti 
gouvernemental par exellence 
de la IIIè  République, celui qui 
avait servi les intérêts du patro-
nat depuis plus de soixante ans 
et participé à toutes les com-
binaisons politiciennes pos-
sibles. Quant à la SFIO, comme 
l’expliqua plus tard Léon Blum 
lui-même, elle voulait être le 
gérant loyal du capitalisme.

Ce n’était pas le premier 
a b a n d o n  d e s  i d é e s 
r é v o lu t ion n a i r e s  p ou r  le 
PCF. A lors q ue ce par t i se 

réclamait de Lénine et de la 
Révolut ion russe, i l n’était 
plus révolutionnaire. Mais, 
jusque-là, i l avait couvert sa 
transformation par un discours, 
une pol it ique gauchistes et 
sectaires baptisés « troisième 
période » (1928-1933). Au nom 
de ce sec tar i sme ér igé en 
principe, i l traitait la social-
démocratie de social-fascisme. 
En Allemagne, cet aveuglement 
volontaire des staliniens avait 
abouti à la dramatique victoire 
d’Hitler sans lutte de la part du 
prolétariat.

Désormais, le PCF effectuait 
un virage à 180 degrés. Il s’ap-
puyait sur la volonté d’unité 
d’action des ouvriers. Celle-ci 
s’exprimait depuis l’émeute 
sanglante de l’extrême droite 
du 6 février 1934, qui avait lais-
sé entrevoir le risque d’un ré-
gime fasciste français. Mais le 
PCF détournait cette aspiration 
vers une unité électorale, une 
alliance en vue de la formation 
d’un gouvernement bourgeois. 
Passer ainsi du terrain de la 
lutte de classe au terrain élec-
toral, c’était lier les mains de la 
classe ouvrière ; c’était à l’oppo-
sé des idées révolutionnaires 
des bolcheviks. Mais dix ans 
de stalinisme avaient suffi à 
faire accepter à bien des mili-
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Des grévistes de Juin 36, affichant leurs convictions PC (L’Humanité) ou PS (Le Populaire)  
et leur unité (la faucille et le marteau du PCF à côté des trois flèches SFIO). 

Les grèves de Juin 36 mirent en mouvement toutes les catégories de travailleurs : les grands magasins, les cafés et 
l’hôtellerie, les petites mains de la haute couture, etc. Bouchara était un marchand de tissus.
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tants ces renoncements et ces 
virages. Comme autre forme 
d’allégeance à la bourgeoisie, 
dans la même période, le PCF se 
mit à arborer le drapeau bleu-
blanc-rouge dans ses cortèges 
et à chanter la Marseillaise.

Tout cela correspondait à 
la politique adoptée par Sta-
line, qui voulait se rapprocher 
des démocraties bourgeoises 
(France, Grande-Bretagne), 
pour s’assurer une protection 
contre Hitler. Loin de répondre 
de près ou de loin aux intérêts 
du prolétariat, cette politique 
mettait le PCF à la remorque de 
sa propre bourgeoisie.

Quant au programme du 
Front populaire, il n’avait pas 
de quoi enthousiasmer les tra-
vailleurs. Il ne comportait d’ail-
leurs aucune des futures me-
sures sociales emblématiques 
de 1936. Maurice Thorez s’en 
expliquait clairement, en af-
firmant qu’il ne s’agissait pas 
de détruire le capitalisme. La 
Bourse ne frémit même pas 
à l’annonce de la victoire du 
Front populaire aux élections 
législatives d’avril et mai 1936, 
tant le chemin avait été balisé 
par tous les acteurs.

LA GRÈVE GÉNÉRALE  
DE MAI-JUIN 1936

Ce qui fit de l’année 1936 un 
événement d’une autre am-
pleur, c’est bien l’irruption de 
la classe ouvrière sur la scène 
politique.

Depuis 1934, on assistait à 
une remontée ouvrière. Du-
rant deux ans, les grèves se 
multiplièrent, souvent isolées 
ou vaincues, parfois avec des 
morts. Cette reprise de la com-
bativité prenait aussi la forme 
de marches de chômeurs contre 
la faim ou d’affrontements avec 
l’extrême droite.

Pour le PCF, il n’était abso-
lument pas question de don-
ner une perspective politique 
à ces luttes. Le PCF stalinisé 
avait perdu la confiance dans 

la classe ouvrière, et donc la 
volonté de pousser les luttes 
jusqu’au bout de leurs possi-
bilités en aidant la classe ou-
vrière à prendre conscience 
de sa force. Il avait ainsi aban-
donné ce qui fait l’essence de la 
politique des révolutionnaires 
communistes, et cela indépen-
damment de son cours droitier 
ou gauchiste.

Ce sursaut ouvrier se tradui-
sait aussi par une remontée 
électorale des partis de gauche, 
des radicaux à la SFIO et sur-
tout au PCF. Mais le PC se servit 
du crédit gagné par ses mili-
tants exclusivement pour sou-
tenir le gouvernement de Front 
populaire, auquel d’ai l leurs 
il ne participait pas, pour ne 
pas le gêner. Trotsky analysait 
clairement sa politique : « Le 
ministérialisme dans les cou-
lisses est dix fois pire que le mi-
nistérialisme ouvert et déclaré. 
En fait, les communistes veulent 
conserver leur indépendance 
extérieure pour pouvoir d’au-
tant mieux assujettir les masses 
ouvrières au Front populaire, 
c’est-à-dire à la discipline du 
capital. » (« L’étape décisive », 
5 juin 1936).

Et c’est en effet ce qui était 
à l’ordre du jour. Car la vic-
toire du Front populaire, que 
les travailleurs accueillirent 
sans réelle confiance, se tra-
duisit par le déclenchement de 
grèves au Havre, à Toulouse et 
Courbevoie. Celles-ci furent le 
prélude à la grève générale. Le 
24 mai, il y eut 600 000 travail-
leurs pour rendre hommage 
aux communards devant le 
mur des Fédérés, au cimetière 
du Père-Lachaise. Le 28 mai, les 
ouvriers de Renault Billancourt 
entraient dans la danse, entraî-
nant derrière eux la métallur-
gie. Dans les jours suivants, le 
mouvement gagna peu à peu 
les secteurs les moins habitués 
à se battre, les plus opprimés, 
les plus divisés. Deux millions 
de g rév is tes par t ic ipèrent 
à ce mouvement et quelque 
9 000 entreprises furent occu-

pées. La profondeur de cette 
lutte était réelle.

Les historiens insistent sou-
vent sur l’aspect joyeux, festif 
des grèves de mai-juin 1936. 
Mais el les avaient un point 
commun bien plus fondamen-
tal : les occupations d’usines, 
d’ateliers, de bureaux. Pour se 
protéger des bandes fascistes, 
des milices patronales ou du 
recrutement de jaunes, les tra-
vailleurs partout prirent pos-
session des lieux. Et c’est le sen-
timent de puissance conféré 
par cette prise de possession, 
en même temps que la libéra-
tion d’un travail aliénant, qui 
brille dans les yeux des gré-
vistes photographiés. Mais sur-
tout, en agissant ainsi, à une 
échelle jamais vue en France, 
ils contestaient la propriété des 
usines aux capitalistes. Et les 
patrons sentirent clairement le 
danger de ces occupations, par 
ce qu’elles recelaient de possi-
bilités pour les travailleurs.

C’est pourquoi les patrons 
exigèrent eux-mêmes des né-
gociations, le plus rapidement 
possible. Ils allèrent chercher 
Blum, fraîchement nommé pré-
sident du Conseil, pour faire 
entendre raison aux dirigeants 
syndicaux. Avec les accords de  
Matignon signés les 7 et 8 juin 
1936, ils acceptaient certes de 
céder sur les salaires, les droits 
syndicaux, la reconnaissance 
des délégués ouvriers et le 
principe des contrats collec-
tifs. Mais ce qu’ils cédaient là 
n’était rien, face à la crainte de 
tout perdre. Ils savaient que ces 
grèves pouvaient être le début 
d’un processus allant jusqu’à la 
prise de conscience de la néces-
sité de renverser le pouvoir de 
la bourgeoisie. Et ils voulaient 
l’éviter à tout prix.

Le gouvernement Blum fut 
complice de cette pol it ique 
des patrons pour sauver leurs 
propriétés et donc leur main-
mise sur la société. Le mi-
nistre de l’Intérieur socialiste 
de l’époque, Roger Salengro, 
menaçait les grévistes : « Entre 
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l’ordre et l’anarchie, je main-
tiendrai l’ordre envers et contre 
tout. » Comme quoi Valls n’a 
rien inventé. Mais en 1936 c’est 
le patronat qui interdit toute in-
tervention policière pour éva-
cuer les usines, car il craignait 
de ne pouvoir en récupérer la 
direction. Il redoutait qu’un 
affrontement entre l’État et les 
travailleurs pose plus claire-
ment encore le problème du 
pouvoir à la classe ouvrière.

Et si le gouvernement de 
Blum fit voter les lois sociales 
sur les congés payés et les 
40 heures les 11 et 12 juin, c’est 
principalement parce que les 
accords de Matignon ne suf-
fisaient pas à mettre fin aux 
grèves. Toutes ces avancées so-
ciales émanaient de la grève 
générale, elles n’avaient aucu-
nement été voulues par les di-
rigeants du Front populaire. 
S’ils se décidaient à les voter, 
ce n’était que pour arrêter le 
mouvement ouvrier, éviter un 
embrasement dont ils savaient 
qu’il pouvait mener loin. C’était 
moins de vingt ans après la 
révolution russe et ces politi-
ciens bourgeois avaient appris 
à craindre la force de la classe 
ouvrière.

DE LA GRÈVE TRAHIE  
À LA GUERRE

Même avec le vote des lois 
sociales et les accords de Mati-
gnon, il restait à convaincre les 
travailleurs de cesser la lutte. Et 
cela, ni les patrons ni les politi-
ciens de la SFIO ne le pouvaient. 
Ce furent les militants du PCF 
qui usèrent de leur crédit pour 
faire reprendre le travail. « Il 
faut savoir terminer une grève 
dès que satisfaction a été obte-
nue », écrivait Maurice Thorez 
dans L’Humanité du 11 juin. Le 
lendemain, en réponse à ceux 
qui au contraire évoquaient 
la possibilité de poursuivre la 
lutte, il écrivait : « Tout n’est pas 
possible maintenant. » Le PCF 
mettait bien tout son poids pour 
faire stopper les grèves.

Finalement, fin juin, le mou-
vement avait ref lué. Pour les 
mystificateurs du PCF et les 
autres réformistes, le récit des 
premiers congés payés pour les 
plus chanceux des travailleurs 
permet de clore cette histoire. 
Mais tout cela est une duperie. 
Combien de familles ouvrières 
passèrent-elles cet été 1936 au 
bord de la mer ? Aujourd’hui 
encore, la moitié seulement 
partent en vacances.

Mais surtout la fin du Front 
populaire n’eut pas l ieu là, 
mais trois ans plus tard, avec 
le début de la Deuxième Guerre 
mondiale puis la d ictature 
du régime de Vichy. Et cette 
fin éclaire significativement 
ce qu’était le Front populaire, 
quand on sait que les députés 
élus en 1936, donc en majorité 
des élus Front populaire, vo-
tèrent les pleins pouvoirs à Pé-
tain le 10 juillet 1940. Le PCF 
était alors interdit et la plupart 
de ses parlementaires avaient 
été déchus de leur mandat.

Et entre-temps, les di f fé-
rents gouvernements, celui de 
Blum puis celui de Daladier qui 
lui succéda, avaient repris les 
attaques contre la classe ou-
vrière. Les hausses de salaires 
disparurent dans l’inflation, les 
40 heures ne furent pas respec-
tées. Les militants furent à nou-
veau pourchassés et les grèves 
furent réprimées.

LE MYTHE  
DU FRONT POPULAIRE

Depuis 80 ans, on nous ra-
conte un mensonge sur le gou-
vernement de Léon Blum. Loin 
d’être l’exemple d’un gouverne-
ment au service des classes po-
pulaires, il fut de bout en bout 
au service des intérêts de la 
bourgeoisie. Il n’eut pas même 
le courage de proposer le droit 
de vote des femmes. Il s’oppo-
sa à toute idée d’émancipation 
pour les peuples colonisés et 
mena la répression en Algérie 
et en Indochine pour le compte 

du grand capital.

Et il se chargea, comme son 
homologue britannique, de tout 
faire pour étouffer la révolu-
tion ouvrière en Espagne. Blum 
refusa d’armer les travailleurs 
espagnols, qui devaient affron-
ter non seulement les balles 
de Franco, mais aussi les bom-
bardiers d’Hitler et les armées 
de Mussolini. Là encore, Blum 
agit en polit icien bourgeois 
responsable.

La mystification sur 1936 ne 
s’arrête pas aux mensonges sur 
ce prétendu gouvernement au 
service des classes populaires. 
Depuis 80 ans, le PCF ment aus-
si sur les grandes grèves de 1936 
et sur le rôle qu’il y joua. Certes, 
ces grèves avec occupation ont 
été si puissantes qu’elles ont ar-
raché au patronat des avancées 
comme jamais avant et jamais 
après. Mais, i l n’en reste pas 
moins que la politique du PCF 
visant à les faire cesser à tout 
prix était une trahison des inté-
rêts de la classe ouvrière. Car, à 
l’échelle internationale, l’enjeu 
était tout autre.

Depuis le début des années 
1930, le monde capitaliste était 
en crise, et cela s’était soldé par 
l’arrivée au pouvoir d’Hitler en 
Allemagne en 1933, puis par 
l’écrasement du prolétariat au-
trichien en 1934. La crise et le 
danger fasciste étaient présents 
et constituèrent des ferments de 
la remontée de la combativité 
ouvrière à l’échelle internatio-
nale. Aux États-Unis, en Europe 
occidentale, dans les Balkans, 
au Moyen-Orient et même dans 
des colonies comme l’Algérie 
ou le Sénégal, les travailleurs 
entraient en lutte à des degrés 
divers. En Espagne, les prolé-
taires étaient engagés dans une 
révolution. Les grèves de mai-
juin 1936 en France s’inscri-
vaient donc dans ce contexte 
marqué par une remontée ou-
vrière. Personne ne peut dire 
jusqu’où ces luttes auraient pu 
aller en France, sans le frein 
stalinien. Mais, dans ce monde 
où la marche à la guerre était 



Lutte de classe n° 177 • juillet-août 2016

Le Front populaire : de la duperie au mythe

33

déjà entamée, ce qui était en 
jeu fondamentalement c’était la 
survie des classes populaires.

La seule politique qui au-
ra i t  représenté u n es poi r 
consistait à permettre au pro-
létariat en France de pousser 

les luttes le plus loin possible. 
Car ce qui permet au proléta-
riat de se renforcer, d’acqué-
rir une conscience politique 
qui lui permette de contester 
le pouvoir de la bourgeoisie, 
c’est justement l’expérience ac-
quise dans les luttes, toutes les 

luttes, victorieuses ou pas, mais 
menées jusqu’au bout de leurs 
possibilités. En empêchant les 
travailleurs de le faire, le PCF a 
rendu un fier service à la bour-
geoisie française.

19 juin 2016

Une caricature parue dans la presse révolutionnaire en juin 1936.
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Léon Trotsky 
L’heure de la décision 
approche… 
Sur la situation en France (extraits) 
(18 décembre 1938)

En complément de l’article ci-dessus, nous publions les extraits d’un texte écrit par Trotsky au 
lendemain de l’échec de la grève générale de novembre 1938 contre les décrets-lois du gouver-
nement radical Daladier mettant fin aux 40 heures (le Parti radical ne fait alors plus partie du 
Front populaire et gouverne sans ses anciens alliés socialistes).

Le Front populaire, c’est une 
coalition de partis. Toute coali-
tion, c’est-à-dire toute alliance 
sur une large base, a nécessaire-
ment le programme du plus mo-
déré des partis unis. Le Front 
populaire en France signifiait 
dès le début que socialistes et 
communistes plaçaient leur ac-
tivité politique sous le contrôle 
des radicaux. Les radicaux 
français constituent le f lanc 
gauche de la bourgeoisie impé-
rialiste. Sur le drapeau du Par-
ti radical, on lit : patriotisme, 
démocratie. Le patriotisme, 
c’est la défense de l’empire co-
lonial français ; la démocratie 
ne représente rien de réel, mais 
sert simplement à accrocher 
les classes petites-bourgeoises 
au char de l’impérialisme. Et, 
précisément parce que les ra-
dicaux l ient l’impérial isme 
pillard à un démo cratisme de 
façade, ils sont dans l’obliga-
tion de mentir, de tromper les 
masses populaires, bien plus 
que tout autre parti. (…) Comme 
les partis du Front populaire ne 
pouvaient pas aller au-delà du 
programme des radicaux, cela 
a abouti, dans la pratique, à 
subordonner les ouvriers et les 
paysans au programme impé-
rialiste de l’aile la plus corrom-
pue de la bourgeoisie.

(…) Le 9 juin 1936, nous écri-
vions : « La révolution française 

a commencé. » On peut penser 
que ce diagnostic a été démenti. 
En réalité la question est plus 
complexe. (…)

Le flot grandiose de la grève 
de 1936 a montré que le pro-
létariat français était prêt à la 
lutte révolutionnaire, et qu’il 
était déjà engagé sur la voie du 
combat. En ce sens, nous avions 
le plein droit d’écrire : « La révo-
lution française a commencé. » 
Mais si toute situation révolu-
tionnaire ne produit pas une 
révolution, il va de soi que toute 
révolution qui a commencé 
n’est pas assurée de progresser 
ensuite d’un pas uni. Le début 
de la révolution, qui jette dans 
l’arène politique les jeunes gé-
nérations, est toujours marqué 
d’illusions, d’espoirs naïfs et 
de confiance. Il faut en général 
que la révolution subisse une 
violente attaque de la part de 
la réaction pour faire un pas en 
avant avec plus de résolution. 
Si la bourgeoisie française ré-
pondait aux grèves et aux ma-
nifestations par des mesures 
policières et militaires, et cela 
se produirait inévitablement si 
elle n’avait à son service Blum, 
Jouhaux, Thorez et Cie, le mou-
vement passerait rapidement à 
un stade plus élevé, la lutte pour 
le pouvoir viendrait inévitable-
ment à l’ordre du jour. Mais le 
recours de la bourgeoisie aux 

services du Front populaire 
est un faux recul, une conces-
sion temporaire. À la pression 
des grévistes, elle a opposé le 
ministère Blum qui est apparu 
aux travailleurs comme leur 
gouvernement, ou presque. La 
CGT et l’Internationale commu-
niste ont de toutes leurs forces 
apporté leur soutien à cette 
tromperie.

Pour mener le combat révo-
lutionnaire pour le pouvoir, il 
faut avoir une claire vision de la 
classe à laquelle il faut arracher 
le pouvoir. Les travailleurs n’ont 
pas reconnu leur ennemi, car il 
portait le masque d’un autre. De 
plus, les instruments de com-
bat pour le pouvoir : parti, syn-
dicats, conseils ouvriers, sont 
nécessaires. Ces instruments 
ont été confisqués aux travail-
leurs, les chefs des organisa-
tions ouvrières ont formé un 
mur opaque autour du pouvoir 
de la bourgeoisie, pour la mas-
quer, la rendre méconnaissable. 
C’est ainsi que la révolution qui 
commençait a été freinée, inter-
rompue, démoralisée.

Les deux années et demie 
qui se sont écoulées ont montré 
pas après pas la faiblesse, le ca-
ractère mensonger, hypocrite 
du Front populaire. Ce que les 
travailleurs ont pris pour un 
gouvernement populaire s’est 
avéré simplement le masque 
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temporaire de la bourgeoisie. 
Ce masq ue est mai ntenant 
tombé. La bourgeoisie juge, vi-
siblement, que les travailleurs 
ont été suffisamment trompés 

et affaiblis, que le danger im-
médiat de révolution est pas-
sé. Le gouvernement Daladier 
n’est, dans l’esprit de la bour-
geoisie, qu’un petit pas vers 

un gouvernement plus fort, 
plus sérieux, de la dictature 
impérialiste.

Paru dans La lutte ouvrière, 
6 janvier 1939

Une coupure de presse  
du 25 juillet 1936.
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vanche, n’a besoin ni d’État 

nat iona l  n i  de f ront ières . 

C’est une classe internatio-

nale, dont les intérêts sont les 

mêmes dans tous les pays, en 

Europe tout comme à l’échelle 

de la planète, et elle n’a que 

faire de frontières nationales 

depuis longtemps dépassées, 

qui ne sont plus qu’un carcan 

pour l’économie humaine et 

un moyen pour les exploiteurs 

d’enfermer les exploités.

La principale force de la 

classe ouvrière tient à son ca-

ractère international et au fait 

que c’est elle qui produit toutes 

les richesses dans cette socié-

té. Si cette force était utilisée 

consciemment, les capitalistes 

ne pourraient pas protéger 

longtemps leur système déca-

dent et corrompu. Nous conclu-

rons en citant une phrase em-

pruntée à Marx, qui apparaît 

encore sur la bannière du syn-

dicat RMT, mais que ses diri-

geants semblent avoir complè-

tement oubliée : « Prolétaires de 

tous les pays, unissez-vous ! »

26 avril 2016
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lutte	de	classe	-	Prix	hors	zone	euro :	argentine	:	3	pesos	-	Canada	(Québec)	:	$	2.00	-	Danemark	:	11	DKK	-	Haïti	:	20	gourdes	-	Suisse	:	3	FS.

AFRIQUE

Mensuel	trotskyste	publié	par	
l’union	africaine	des	travailleurs	
communistes	internationalistes
P.A.T. - BP 42 - 92114 CLICHY CEDEX
http://www.uatci.org


